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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures ef 
detnie. 


— 1 — 


FROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du vendredi 30 dé- 
cembre a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—_2— 


DIVERGENCE D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
21 décembre 1949, M. Guiguen a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à mdifier 
l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 
1947, afin de réglementer la perception 


des redevances notifiées aux occupants 
des baraques. 
peer l’Assemblée que, d'une part, 


M. le président du cons vor suppose à V'ur- 
l'autre part, la commission 
l'urs rence, 


287 


gence et que, 
intéressée a tacitement ou 
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Dans la séance du 27 décembre 1949, 
M. Ruffe a déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer pour la campagne 1949-1950 
le prix du tabac à la production au même 
taux que pour la campagne 1948-1949. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acté est donné de ces divergences d’avis 
qui vont être notifites aux auteurs des 
demandes d'urgence et seront insérées à 


la suite du compte rendu in extenso des | 


séances d'aujourd'hui. 


+ 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de Mme 
Charbonnel une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de résolu- 
tion n° 7912 tendant à inviter le Gouver- 
nement à donner satisfaction aux agents 
de lycées qui réclament l'appication d'un 
statut, dit projet Monod, élaboré par la 
commission paritaire nationale du second 
degré, qui a été renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


RET 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 et des lettres rectificatives audit pro- 
jet de loi (n°5 8336, 8808, 8857, 8909). 

Hier soir, l'Assemblée a commencé l’exa- 
men de l’amendement n° 218 de M. Tanguy 
Prigent tendant à insérer un nouvel article 
après l’article 27. 


Je suis saisie par M. Halbout d’une de- 


mande de disjonction de l'amendement de | 


M. Tanguy Prigent. 
La parole est à M. le 
aux finances. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Je désire présenter une observa- 
tion en conclusion du débat qui s'est dé- 
roulé dans la soirée d'hier. 

Le Gouvernement a suivi avec intérêt ce 
débat, tout en appréhendant que sa lon- 
gueur ne gène le vote définitif de la loi. 
L'amendement de M. Tanguy Prigent — 
chacun le reconnait ici — répond à une 
idée intéressante et le Gouvemement, qui 
a vu se dissiper quelques-unes des recettes 
qu'il avait proposées, est reconnaissant 
envers les parlementaires qui veulent bien 
jui proposer des recettes compensatoires. 

D'autre part, il faut reconnaître que ce 
texte met en cause toute l’économie de 
l'organisation interme d'un impôt et sort 
du cadre même de la loi des maxima ; c’est 
pour celle raison que le Gouvernement 
n'avait pas cru devoir s'engager de lui- 
même dans celte voie. 

Cependant, em raison des diminutions de 
receltes auxquelles je viens de faire allu- 
sion, le Gouvernement attendait la décision 
de l’Assemblée sur ce point. Par contre, 
un sous-amendement voté hier soir 
modifie déjà la struclure 
amendement 


secrétaire d'Etat 


interne de cet | 








eee 


| sidente. 


Je me demande, dans ces conditions, si 
la meilleure solution pour l’Assemblkfe ne 
serait pas de décider la prise en considéra- 
tion de cet amendement, dont le principe 
paraît avoir reçu l'adhésion de la grande 
majorité de la commission de l’agriculture 
elle-même, mais de le renvoyer à la dis- 
cussion de la loi des voies et moyens dans 
laquelle se trouvent d’ailieurs déjà prévues 
des disposilions ayant trait au mécanisme 
de l'impôt agricole, notamment en ce qui 
concerne le revenu foncier. 

M. Bernard Paumier, Vous êtes d'accord 
pour imposer les moyennes entreprises, 
mais pas les grandes ! 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. C’est 
une suggestion que je me permets de faire 
à l’Assembiée. 

Le Gouvernement a, d’ailleurs, hâte de 
voir ces dispositions étudiées ; mais s’agis- 
sant non pas d'un impôt nouveau recou- 
vrable jour après jour, comme les impôts 
indirects, mais de l’élablissement des rôles 
de 1950 — qui ne seront pas émis avan 


| un certain délai — nous aurons la possi- 


bilité de statuer lorsque viendra en discus- 
sion le projet de loi des voies et movens. 

Le Gouvernement n'insistera sur celle 
suggestion que si elle rencontre ici nne 
adhésion suffisante. ? 

M. Félix Garcia, Du moment que la me- 
sure ne frappe plus les movenmes entre- 
prises, elle ne vous intéresse plus. 

Mme la présidente, La parole est À 
M. Halbout. 

M. Emile Halbout. J'ai déposé cette de- 
mande de disjonclion pour qu'une étude 
plus approfondie puisse être faite. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances va 
au devant de ma demande, puisqu'il pro- 
pose lui-même que cet amendement soit 
étudié au moment de l'examen de la loi 
des voies et moyens. 

Je ne puis que me ranger à cet avis et 
renoncer à ma demande persqnnelle de dis- 
jonction, (Erclamations à droite.) 

M. le secrétaire d’Etat aux finances. Mon- 
sieur Halbout, j'ai demandé la prise en 
considération de l’amendement de M. Tan- 
guy Prigent. 

Mme la présidente. Monsieur Halbout, 
acceptez-vous la suggestion du Gouverne- 
ment ? 

M. Bernard Paumier. Mais cet amende- 
ment est déjà pris en considération, puis- 
que nous en avons discuté hier soir! 

M. Emile Matbout, Il est, en effet, pris 
en considéralion, puisque la discussion est 
commencée. 

Ce que je demande, c'est qu’une étude 
très approfondie soit faite et que ce texte 
ne revienne pas d'ici là devant l’Assem- 
blée. 

Mme la présidente. Monsieur Halhout, 
maintenez-vous votre demande de disjonc- 
tion ? 

M. Emile Haïbout. Non, madame la pré- 
(Mouvements divers à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 


la transformez en une demande conforme 
à l'interprétation que j'ai donnée. 


M. Emile Halbout. C'est cela. 

M. jean Masson. Je demande la paro:e 
contre la prise en considération de l’amen- 
dement. 


Mme la présidente. 


M. Jean Masson. 


M, Jean Masson. J'ai demandé la parole 
contre la prise en considéralion de cet 


La parole est à 


| amendement et pour son renvoi aux fins 


| 


d'examen à une date ultérieure. 


N'ayant pas eu l'occasion d'intervenir 
dans ce débat comme des collègues appar- 


tenant à différents groupes ont pu le faire, 
je veux simplement dire que, dans l’en- 





——— 


semble, les résultats obtenus en matière 


de fiscalité agricole, l’année dernière 
furent particulièrement appréciables, ; 

J'ai encore le souvenir d’une publication 
due à l'initiative de Ja fédération natios 
nale des exploitants se félicitant de ceg 
résultats. 

M. de Sesmaisons à bien voulu hier ren. 
dre hommage à la bienveillance et à Ja 
compréhension de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances grâce auquel ces résultats ont 
pu être obtenus. 

Nous tenons à nous associer à cet hom. 
mage. . 

Pourquoi, avec l’amendement déposé par 
M. Tanguy Prigent, vouloir maintenant 
tout bouleverser, alors que tous les profes. 
sionnels et tous les intéressés ont eu, dans 
l’ensemble, satisfaction ? 

D'ailleurs, l’amendement qui nous est 
souris n'est pas nouveau. On nous là 
déjà présenté sous des formes différentes, 
avec des chiffres différents, et jl à été 
successivement repoussé par la commis 
sion de l’agriculure, par la sous-commis. 
sion d'éludes des impôts agricoles et par 
la commission des finances. l 

Parmi les arguments que l’on a fait va 
loir pour combattre l'amendement da 
M. Tanguy Prigent figure la référence au 
revenu cadastral’ Chacun sait qüe le cadas 
tre est bien ancien et que, de cette réfé 
rence, résulteraient des injustices flagran 
tes qui ont déjà été soulignées. 

D'ailieurs, la politique générale du Gou 
vernement, jusqu’à la dernière lettre rectis 
ficative qui vient d'être déposée, ne ten 
dait pas à une aggravation de la fiscalité 
par voie d'impôts directs. 

Pourquoi done innover en ce qui com 
cerne les exploitants agricoles ? 

Pourquoi, d'autre part, créer une pro- 
gressivilé fiscale qui n'existe pour aucune 
autre cédule et la réserver aux seuis im 
pôts agricoles ? 

M. Taillade a dit hier qu'avec le décret 
de réforme fiscale qui a institué une 
surtaxe progressive sur les revenus des 
personnes physiques, l'impôt ou la taxe 
nouve:le que, nous propose M, Tanguy Pri- 
gent arriverait, dans certains cas, à dépas- 
ser le revenu. 

Enfin, pensez-vous que ce soit vraiment 
le moment de surtaxer des exploitations à 
caractère industrie!, comme celles des bel- 
teraviers, dont les produits sont taxés à 
des taux très bas et dont la récolte à été 
mauvaise, chacun le sait, puisque tous les 
groupes de l'Assemblée se sont associés 
das une lutte commune ? 

Ce qui est vrai pour les betteraves l'est 
aussi pour le blé puisque, malgré les en- 
gagemenñts pris par les gouvernements suc- 
cessifs, la garantie réeile des prix de re 
vient n'a jamais eté tenue. 

Voilà l'ensembie des raisons pour les 
quelles nous nous associerons au renvoi 
pour étude de l'amendement de M. lan- 
guy Prigent avec le souhait, en ce qui 
nous concerne, qu'après étude il ne soit 
plus appelé devant l’Assemblée, (App/au 
dissements sur certains bancs à gauche el 
à droite.) 

M. Paul Mutin-Desgrèes, C'est la sascss9 
même. 

M. Tanguy Prigent. Je demande la pr 
role, 

Mme: ta présidente, On ne peut ouvif 
Maintenant le débat. 

M. Camille Laurens, Je demande la p2- 
role pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La parole e“l à 
M. Laurens pour un rappel an règlement 

M. Camille Laurens. Madame la présr 
dente, nous ne discutons pas un 2mel- 
demment, 
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Le débat est ouvert sur une proposition 
que le Gouvernement vient de faire. 

Par conséquent, chacun a le droit d’ex- 
primer son opinion. : 

Mme la présidente, On ne discute pas 
J'amendement au fond, mais uniquement 
sur sa prise en considération et, dans ce 
cas, le nombre des oraleurs pouvant inter- 
venir est limité par le règlement. 

M. Camille Laurens. Madame Ja prési- 
dente, je vous ferai respectueusement e- 
marquer que nous ne discutons pas un 
amendement mais — je le répète = une 
proposition du Gouvernement. 

l semble que la règle que vous venez 
de rappeler ne puisse être appliquée danc 
ces conditions et que chaque groupe doive 
étre mis en mesure d'expliquer sa posi- 
tion. 

Mme la présidente. Ou bien nous discu- 
(ons une motion qui comporte la disjanc- 
tion et, dans ce cas, l’article 46 du règle- 
ment prévoit que seuls ont droit à la pa- 
role « l’auteur de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et ,e 
président ou le rapporteur de la commis- 
sion saisie au fond »; ou bien ;’Assembiée 
examine une proposition du Gouverne- 
ment et, dans ce cas, seul un orateur peut 
obtenir la parole pour répondre au Gou- 
vernement. 

De toute façon, monsieur Laurens, je ne 

puis vous donner la parole, 
” Je suis maintenant ob'igée de consulter 
l'Assemblée sur la disjonction, avec prise 
en considération de l'amendement de 
M. Tanguy Prigent. 

M. Camille aurens, Je demande le scru- 
iin et la parole pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente. |; ne peut y avoir 
d'explication de vole, monsieur Laurens. 

La parole est à M. Tanguy Prigent, en 
qualité d'auteur de l'amendement. 

M. Tanguy Prigent. Je ne ferai qu'une 
courte déclaration, madame Ja présidente, 
car il semble exister un malentendu qu’i 
faut dissiper. 

M. le secrétaire d’Elat aux finances pro- 
pose le eenvoi de 11 discussion de mon 
amendement à l'examen de la loi des voies 
et moyens. 

Il m'apparaît que de nombreux membres 
de ;’Assemblée sont partisans de cette pro- 
cédure, mais ils lui donnent des interpré- 
tations tout à fait différentes. 

J'suis d’accxd avec l'interprétation du 
Gouvernement; en d’autres termes, j'ac- 
cepte le renvoi de mon amendement à 
l'examen de la lai des voies et moyens, 
pour mise au point lors de l'étude des re- 

ettes. 

Afin done que des buletins de même 

u'eur ne so'ent pas déposés dans l’urne 
aux fins d'aboutir à des résultats contra- 
lictoires, pour éviter aussi que puissent 
ître confondus ceux qui défendent les 
zrands propriétaires capitalistes ruraux et 
qui masquent leur volonté dernière une 
ipparente défense des intérêts des petits 
paysans, et ceux qui veulent tout simple- 
nent la justice fiscale, je demande que 

Assemblée se prononce sur la dat en 

nsidération de mon amendement. 

Certes, un vote est intervenu hier soir 
sur mon amendement, mais je demande 
jue l’Assemblée prenne une décision sur 
la prise en considération de l'amendement 
nilial et son renvoi à l'examen de la loi 
les voies et moyens. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. le président de la commission de l’agri- 
culture. 

M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. Je me tourne 
vers tous mes collègues, à quelque groupe 
qu'ils appartiennent, en leur demandant 
le répondre à l’invitation de M, le secré- 
taire d'Etat aux finances. 





Il ne s’agit pas, monsieur Tanguy Pri- 
gent, d'un « enterrement », 

Nous n'avons comme vous, je l'ai dit 

h'er au nom de mon groupe, que le souci 
de la justice fiscale. 
_dJ'ai fait simplement observer que le 
problème était complexe dans son appii- 
cation et j'ai conclu en demandant un 
examen plus complet de la situation, afin 
que l'on puisse faire œuvre utile. 

On nous demande aujourd’hui un délai. 
Je m'associe à cette demande et j'invite 
tous les groupes à s’y associer également. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Camille Laurens. Pouvons-nous expli- 
quer notre vcte, madame la présidente ? 


Mme la présidente, Je répète, monsieur 
Laurens, qu’il n’y a pas d'explication de 
vole. 

M. Félix Garcia. À quel titre M. Moussu 
a-t-il parlé, madame :a présidente ? 

Mme la présidente. En sa qualité de pré- 
sident- de la commission de J’agriculture, 
monsieur Garcia. 

M. Félix Garcia. Peut-on lui répondre ? 


Mme la présidente. Non, monsieur (rar- 
cia, je ne peu vous donner la parole. 

M. Félix Garcia. Le groupe communiste 
est le seul qui n'ait pas encore expliqué 
sa position. 

M. Jean Masson. Voyons! vous avez dé- 
fendu vos amendements hier. 

Mme la présidente. je regrette, monsieur 
Garcia, mais je dois appliquer le règle- 
ment. 

Je consuite l'Assemblée sur la disjonc- 
tion, avec prise en considération et renvoi 
à la loi des voies et moyens de l’amen- 
dement de M. Tanguy Prigent. 

Je suis saisie d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe républicain 
indépendant d’action paysanne et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

Mme la présidente. MM. lez secrétaires 
m'informent qu’il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
rroclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute sus- 
pendre la séance pendant cette opération. 
{Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir heures dix 
minules, est reprise à onze heures dix 
minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ . 598 
Majorité absolue............. 300 
Pour l'adoption...... 300 
 DEPPRLUTS VOOR 298 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Germain Rincent, Je demande la 
parole, 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Rincent. 

M. Germain Rincent, Je m'excuse d'in- 
tervenir après la proclamation du résultat 
du scrutin, ef je vous prie, madame la 
présidente, de ne voir aucune intention 
discourtoise, dans les observations que je 
vais formuler. 

En ouvrant le scrutin sur l'amendement 
le M. Tanguy Prigent, vous avez prononcé 
à la fois les mots de: « disjonction » et 
de; « prise en considération », 





ns 


La contradiction entre ces deux termes 
n’a peut-être pas été absolument étran- 
gère à la nécessité du pointage des votes. 

Après avoir commencé par invoquer 
malencontreusement une motion préjudi« 
cielle pour contester la recevabilité de 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, après 
avoir même invoqué le défaut de distri- 
bution de l’amendement, on en est arrivé 
à prôner son renvoi à la commission. 
Aussi convient-il de bien préciser la signi- 
fication du scrutin. 

Ce scrutin tendait à la prise en considé- 
ration de l'amendement pour une mise 
au point technique lors de la discussion 
de la loi des voies et moyens. 

Après les interventions de M. Tanguy 
Prigent, de M. le président Moussu et de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, il ne 
peut y avoir aucun doute sur cette inter- 
prétation. 

Ce vote répond d'ailleurs, contrairement 
à ce qui s'est passé à la commission de 
l’agriculture, au désir manifesté par l'As- 
semblée d'une façon suffisamment : claire 
par le scrutin de cette mnit exprimé par 
371 voix contre 73. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Clément Taillade. Le scrutin n'était 
pas sur le même sujet. Le sous-amende- 
ment améliorait votre texte. 

Mme la présidente, Il n'y a pas d'équi- 
voque, monsieur Rincent. 

Au moment de l'ouverture du scrutin, 
je.crois m'être expliquée très nettement 
sur la signification que le Gouvernement 
entendait donner au vote et M. Halbout, 
auteur de Ja demande de disjonction, 
comme M. Tanguy Prigent, auteur de 
l'amendement, ont admis cette inter- 
prétation, 

En acceptant la disjonction, le Gouver- 
nement avait le désir, non pas de ren- 
voyer à une date ultérieure un amende- 
ment qui paraissait intéresser l’Assemblée, 
mais plus précisément à Ja diseussion de 
la loi des voies et moyens, c’est-à-dire 
à une date beaucoup plus rapprochée. 

IL n'y à donc aucune équivoque et je 
ne puis laisser s'instaurer une discussion 
sur un scrutin. (Très bien! très bien!) 

M. Emile Halbout, Je demande la pa- 
role, pour un rappel au règlemeni. 

Mme la présidente, [La parole est X 
M. Halbout, pour un rappel au règiement. 

M. Emile Halbout. Généralement, dis- 
jonctioa signifie renvoi sine die du texte 
disjoint. C’est de tradition. 

Mais il suffit de se reporter aux dispo- 
sitions réglementaires qui traitent de la 
question, c'est-à-dire à l'article 48, para- 
graphe 3, pour constater qu’elles s’appli- 
quent directement au cas actuel: 

« Lorsque la disjonction d’un article ou 
d'un amendement est prononcée, il est 
renvoyé à la commission qui doit le rap- 
porter dans les mêmes conditions qu’une 
proposition de loi. » 

Or, justement, au moment de l’ouver- 
ture du scrutin, il a été précisé que 
l'amendement de M. Tanguy Prigent re- 
viendrait en discussion avec la loi des 
voies et moyens 

tien que de parfaitement 
règ'ement. (Appla 


Mme la présidente, L'incident est clos 


1 


conforme au 
udissementis au ct ilre 


_ L'amendement de M. Tanguy Prigent 
y Ÿ icini 1e £ 1 =. 7 
étant disjoint, les sous-amendements qui 
S y rapportaient subissent le même l 
ainsi que les deux amendements présen- 


tés par M. Garcia. 
L’Assemb'ée né pourt bord 

men des articles 28, 32 et 33 que 

qu'elle sera saisie du ran: : 


mission sur la troisième lettr rec ICQ 
tive du Gouvernement. 

M. Jean-Raymond Guyon, 7 ent dé 
la commission. Je demande la pa 
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Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des ‘finances. 
M. le président de la commission. Je dé- 
sire faire une communication au nom 
de la commission des finances. 
La commission s’est réunie ce matin à 
neuf heures trente pour examiner le pro- 


jet de loi relatif au douzième provisoire 
et la troisième lettre rectificative. Elle 
vient de terminer l’examen du projet de 


loi et va entamer celui de la lettre rec- 


Je ne pense pas que la commission, qui 
doit présenter un rapport écrit, soit en 


mesure de se présenter devant l’Assem- 
bliée avant quinze heures. Je demande 
donc à l’Assemblée de renvoyer la suite 


du débat À la séance de cet après-midi. 

Mme la présidente. L'Assemblée accep- 
tera loute la proposition de M. fe 
président de la commission tendant à ren- 
voyer la suite du débat à cet après-midi. 
{Assentiment.) 


sans 


a Les 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je demande à l’Assemblée 
d'inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de cet après-midi, la discussion 
ju projet de loi relatif au douzième pro- 
visoire. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. La commission 
acce! proposition. 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale. 
Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission du travail et 
de Ja sécurité sociale. 

M. le prés'dent de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. L'Assemblée 
a iascrit la discussion des conventions col- 
lectives du travail à son ordre du jour 
après celle du budget, 

Je regrette, au nom de la commission du 
travail, que les différentes suspensions de 
séa aient pas permis à l’Assembiée 
de poursuivre l'examen de ce projet. 

Vous connaissez comme moi le caractère 
de la prime exceptionnelle unique de 3.000 


ta cette 


francs, Le Gouvernement s'était engagé à 
ne pas la reconduire parce que la liberté 
des salaires devait être rendue dans le 
cadre des conventions collectives. 

Nous serons demain au {1% janvier 1950 
et la loi sur les conventions collectives 
ne sera pas encore votée par l'Assembmée 
nationale, Elle ne pourra venir en diseus- 
sion au Conseil de la République avant la 
nn) vier 

Je rappeile que M. le président Prigent 
avait annoncé hier que, chaque fois que 
la à ssion du budget serait suspendue, 
pour une raison queleonque, l’Assemblée 
ri jrait la di ion des conventions 
coilectiv 

Je propose en conséquence à l’Assem- 


blée le reprendre immédiatement cell 
d isqu'à la fin de la matinée. 
N 1S si du temps qui reste 
hihi Ir avance] s travaux. (Très 
Je {trés Du 1!) 

Mme la présidente. La parole est à M. ie 


1 IL1A es 


À 1UX Hila!l 4 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dan: 
| Ô l£hats ureents, ét < : préiu- 
1 de CDst ] vier 
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jet de loi sur les patentes dont l’urgence 
est indéniable, car il modifie le prineipal 
fictif dont les communes et les collectivités 
locales auront à faire état pour leur bud- 
get. Mais la commission de l’intérieur n’a 
pas accepté l’urgence pour la discussien 
de ce projet. 

Je me demande si l’Assemblée ne doit 
pas être consultée sur l'urgence qui avait 
été demandée par le Gouvernement, car, 
sans la réserve de la commission, cette 
question aurait pu être abordée ce matin. 

Mais je ne vois pas ici M. Cordonnier, 
président de la commission de l’intérieur, 


avec qui je m'en suis entretenu tout à 


l'heure. 

M. Emilie Huguss. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues, Je m'excuse d'inter- 
venir à la place de M. Cordonnier. 

La commission a repoussé l'urgence, 
mais non pas la prise en considération du 
projet. 

Je rends d’ailleurs hommage à ce projet 
qui témoigne d’un effort réel pour permet- 
tre certains aménagements de la situation 
des patentés et en tout cas une diminu- 
tion du montant de la patente. 

Il serait certes très utile que ce texre 
fût étudié le plus rapidement possible. 
Sinon, les communes, ne connaissant pas 
le montant du principal fictif de la pa- 
tente, ne pourront établir ni la valeur ni 
le nombre des centimes qu'elles devront 
voter. Si elles se basaient sur les données 
antérieures, elles devraient modifier leur 
budget en cours d'exercice. 

La commission de FPintérieur, en refu- 
sant l’urgence, a voulu se donner le temps 
de la réflexion, car le problème ect com- 
plexe. Mais éile comptait demander que ce 
projèt fût examiné par pricrité et d’ur- 
gence à l'ouverture de là prochaine ses- 
sion parlementaire. » 

Les communes ont jusqu'au 31 janvier 
pour établir leur budget. Il semble done 
que la décision de la commission ne pré- 
sente pas d’'inconvénient grave. 

Mme la présidente, La conférence des 
présidents avait prévu l'inscription de 
cette affaire à l’ordre du jour. 

Le Gouvernement, après le refus par la 
commission d'accepter l'urgence deman- 
dée, n'a pas sollicité l'arbitrage de l’As- 
semblée dans les formes réglementaires. 
La commission, saisie au fond, n’a pas 
présenté son rapport, de sorte que l’af- 
faire ne peut être inscrite à l’ordre du 
jour. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
lésire profiter de intervention de 
M. Hugues pour préciser la position du 
Gouvernement de façon que celle-ci soil 
connue em temps utile. 

L'année dernière nous nous sommes 
uvés dans l'obligation regrétlable de 
statuer au mois de juillet sur l’imposi- 
ion relative aux palentes. Je vvutrais 
{ l'an prochain, d’au- 


tu 


éviter un tel retard 

tant qu’en plus du désordre qu'il com- 

porte par lui-même, il y avait, l'an der- 

un excédent qui a pu être redistri- 

bué aux patentés, mais qui n'existera pas 
tte année, 

ll conviendrait donc qu'avant Ja date li 
mile du 31 janvier les dispositions de ce 
projet, en tant qu'elles concernent le prin- 
ipal fictif soient consacré ou rejetées 
ar un vote du Parlement. 

C'est sous cette réserve que je donne 

rd à la posilion de la commission 


madame la présidente, je 
us demande de consulter l'Assemblée 
ur l'inscription, en tête de l'ordre du 





jour de cet après-midi, de la di neveu: 
projet de loi relatif au + And sq gpgng du 


Mme la présidente. J'allais le faire, mon. 
gs Lu secrétaire d'Etat, 

e Gouvernement demande l’inscripti 
en tête de l'ordre du jour de la séance de 
cet après-midi de la discussion du projet 
de loi portant ouverture des crédits Ap= 
plicables au mois de janvier 4950 et auto. 
risation provisoire de percevoir les im- 
pôts pour l'exercice 1950, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L'inscription est ordonnée. 


RE Re 
RAPPELS AU REGLEMENT 


M. Paul Antier, Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Antier, pour un rappel au règlement, 

M. Paul Antier. Je tiens à informer l’As- 
semblée d'un fait particulièrement grave 

ui s’est produit lors du dépouillement 

u premier scrutin sur la question de 
confiance. 

Deux de nos amis, MM. Ramarony et 
Sourbet, qui avaient voté contre, ont été 
portés comme s'étant abstenus. 

Il y a là un fait grave qui nous inté- 
resse tous, quel que soit le groupe politi- 
que auquel nous appartenons. 

Je demande qu'une enquête soit ouverte 
et que la lumière, la complète lumière 
soit faite sur ces rnodifications absolu- 
ment inadmissibles. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La présidence con- 
sultera MM. les secrétaires présents lors 
du dépouillement du scrutin et du poin- 
tage des votes. Le résultat de l'enquête 
vous sera communiqué lors de la pro- 
chaine séance. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Garcia, pour un rappel au règlement. 

M. Félix Garcia. Après avoir annoncé le 
résultat du vote sur l'amendement de 
M. Tanguy Prigent, vous avez- déclaré, 
madame la présidente, que les deux sous- 
amendements qui s’y rapportaient subi- 
raient le même sort, et nous en sommes 
entièrement d'accord. 

Pourriez-vous me préciser ce que vont 
devenir mes amendements n° 253 et 251 
qui n'ont aucun rapport avec celui d 
M. Tanguy Prigent et qui, eux, doivent 
être mis en discussion ? 

Mme la présidente, Ces deux amende- 
ments ont été disjoints. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. #7 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le: 
amendements dont il s'agit concernent les 
bénéfices agricoles, Ils tombent sous le 
coup de la motion préjudicielle votée 
l’autre jour. Is viendront à leur pla 
dans la discussion de la loi des voies et 
moyens. 

M. Félix Garcia. Je tiens à souligner l° 
caractère anormal de la décision prise à 
l'égard de ces amendements. | 

L'Assemblée a prononcé la disjonction 
de l'amendement de M. Tanguy Prigent 
et des sous-amendements qui s'y ralta 
chent. Mais les deux amendements dont je 
parle n’ont rien de commun avec l'ame 
dement de M. Tanguy Prigent. de 

Vous dites, monsieur le secréta) 
d'Etat que, du moment que ces amenuc- 
ments concernent les bénéfices agricole, 
il n'y à pas de raison de les discuter. 
Alors, pourquoi avons-nous discuté 


l'amendement de M. Tanguy Prigent A 
Je tiens à protester contre de pareuts 
méthodes. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
raison est très simple. Si l'amendement 
de M. Tanguy Prigent a été retenu, c’est 
parce qu'il pouvait avoir une incidence 
sur l'équilibre du budget. Ce n’est pas le 
cas pour les vôtres qui, au contraire, con- 
cernent l’organisation interne des impôts. 

Or, vous savez qu'en accord avec Ja 
commission des finances, il a été décidé 
que ce genre de dispositions serait ren- 
voyé à la discussion de la loi des voies et 
moyens. 


M. Félix Garcia. C’est de l’escamotage. 


ES 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence 
d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet et des propositions de loi sur 
les conventions collectives de travail 
nos 8444, 6377, 6921, 8597, 8566, 7130, 
ù 615) ‘ 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
re des finances et des affaires éconotni- 
JUPS : 

Mme Servais, attachée au cabinet du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques. 

Acte est donné de cette communication. 


M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire 
l'Etat aux finances et aux affaires écomo- 
niques. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
1s-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques. Madame ja 
ésidente, l’Assemblée a modifié à l’im- 
oviste som ordre du jour et M. le mi- 
tre du travail n’est pas encore arrivé, 
en qu'on l'ait averti dès que la décision 
té prise. 

Ne serait-il pas possible, en l’attendant, 
uspendre la séance pendant quelques 
ints ? (Protestations sur de nombreux 
cs. — Mouvements divers.) 


M. Marius Patinaud, Depuis un mois et 
i on ne fait que suspendre ce débat. 
n à assez! 


Mme la présidente, L'Assemblée à décidé 
‘ que tout le temps laissé libre par le 
bat budgétaire serait consacré à l’exa- 
en du projet de loi relatif aux conven- 
tions collectives du travail. 
li est impossible de revenir continuelle- 
ent sur l’ordre du jour. 
L'Assembiée vient de décider de re- 
endre le débat sur les conventions col- 
“Uves pour profiter d’un intervalle dans 
1 discussion budgétaire. Elle respecte, 
ir conséquent, son ordre du jour. 





. M. Henri Lespès. Par un souci de correc- | 
‘ion à l'égard de M. le ministre du travail, | 
le démande que l’on yeurlle bien lui télé- 


phoner de venir ici. (Vives protestations | 


IU centre) 
Voir nombreuses. C’est fait! 


M. Henri Lespès. et que l’on suspende 
entre temps la séance, parce qu'il est im- 
Dossible de délibérer en l’absence du mi- 


nistre intéressé, étant donné l'importance 
lu débat, 


 damautes de Menthon, C'est du sabo- 
Le] 





| 


| 


s M, Monei Lespès. Non, c'est de la correc- 
ion ! 

L'Assemblée est incorrecte vis-à-vis du 
ministre, 

M. François de Menthon. Vous êtes un 
saboteur ! (Applaudissements au centre. — 
Exclamations à droite et sur divers bancs 
à gauche.) 

Mme la présidente. Je tiens à informer 
l’Assemblée que M. le ministre du travail a 
été prévenu qu'à partir de dix heures ce 
matin pourrait être appelée la suite du 
débat sur les conventions collectives. 

Vous voyez bien, monsieur Lespès, que 
nous avons agi correctement. 

M. Paul Boulet. Et la correction vis-à-vis 
des millions de travailleurs qui attendent ? 

M. Louis Vous pouviez voter la 
loi en quarante-huit heures, et vous n'avez 
pas voulu le faire. Je tiens à protester 
moi aussi contre l accusation de sabotage. 

Mme la présidente. Monsieur Noguères, 
vous n'avez pas la parole. 


M; Louis Noguères. Je la prends. (Inter- 
ruptions et rires.) 

Admrettez-vous un seul instant la pensée 
que M le ministre du travail puisse agir 
contre les intérêts des travailleurs ? 

. M. François de Menthon. Nous ne l'avons 
jamais soupçonné, et ce n’est pas à lui que 
s'adressait l’observat'on de M. Boulet. 

M. Marius Patinaud. Mais nous, nous le 
soupconnons. 

Mme la présiéente. Si l'Assemblée pro- 
longe cet incident, il lui sera impossible 
de diséutee ce matin le projet sur les 
‘onventions collectives. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je ne pensais 
pas, en demandant une courte suspension 
de séance, susciter une telle émotion ni 
soulever pareil orage. 

Je retire ma proposition. 

Mme la présidente, Nous abordons donc 
la discussion. 


[Article 1° (suite).] 


Mme: la présidente. Dans <a séance du 
23 décembre, l’Assemblée s’est arrêtée à 
l'amendement n° 18 présenté par M. De- 
goutte au texte proposé, dans l’ardcle 4°, 
pour lartiele 31 F du code du travail, 
lont je rappelle les termes: 


SECTION 


Des conventions collectives susceptibles 
d'être étendues et de la procédure d’ezx- 
tension. 


æ-Art. 31 F. — A la demande d'une 
organisation syndicale nationale d'em- 
ployeurs ou de travailleurs intéressée, ou 
de sa propre initialive, le ministre du 
travail et de la sécurite sociale ou son 
représentant, pourra provoquer la réunion 
d'une commission mixte en vue de la 
conclusion d'une convention collective du 
travail ayant pour objet de régler les rap- 
ports entre employeurs et travailleurs 
l'une branche d'activité déterminée pour 
l’ensemble ‘du territoire. 

« Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale pourra ne pas donner suite à la 
demande dont il est saisi, notamment si 
celle-ci n‘émane pas d'une des organi- 
sations les plus représentatives. 

« Les commissions mixtes sont compo- 
sées des représentants des organisations 
syndicales d'employeurs les plus repré- 
sentatives et des organisations syndicales 
de travailleurs les plus représentatives, 
pour-tout ou ge des catégories de tra- 
vailleurs de la branche d'activité inté- 
ressée pour l’ensemble du territoire, » 


1 





L'amendement de M. Degoutte est ainsi 
conçu : 


« Dans :e texte proposé pour l'artiele 
31 F du titre IL du livre I du code du 
travail: 

« 1. — Dans le premier alinéa, après les 
mots: « rapports entre employeurs », in- 
séver les mots : « tout ou partie des catégo- 
ries de travailleurs »; 

« 2. — Dans le second airtéa, après les 
mots: « les plus représentatives pour », 
insérer les mots: « ‘out ou partie des ca- 
tégories de travailleurs de la branche d'ac- 
tivité intéressée pour l’ensemble ». 

La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Avant de défendre 
mon amendement, je tiens à faire observer 
qu'il est injuste d'accuser de sabotage 
ceux d’entre nous qui déplorent les mé- 
thodes de travail de l’Assemblée. 

Discuter un texte aussi important que 
l’est le projet re:atif aux conventions col- 
lectives du travail, demi-heure par demi- 
heure, à des journées d'intervalle, est un 
procédé vraiment dép'orable. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Il n'est pas davantage erroné de dire 
que nous ne faisons en ce moment que 
jeter de la poudre aux yeux des travail- 
eurs, puisque de toute façon la loi ne 
pourra pas être promulguée avant que le 
Conseil de la République ne l’ait étudiée, 
et que cette étude ne pourra avoir lieu 
avant la mi-janvier. 

J'en arrive maintenant à la défense de 
mon amendement, qui pourrait être mis 
en discussion commune avec celui pré- 
senté par M. Lespès et plusieurs de ses 
collègues, qui a exactement le même objet 
que le mien. 

Pour certaines calégories de travailleurs, 
qu'il s’agisse d’aileurs des ouvriers parti- 
culièrement qualifiés, des employés, des 
techniciens ou des agents des cadres, les 
textes généraux s'avèrent parfois plus nui- 
sibles qu'utiles. 

Dans une industrie, les patrons peuvent 
parfaitement se mettre d'accord avec tela 
ou telle catégorie de travailleurs, avec les 
ouvriers et les cadres par exemple, ou bien 
seulement avec les employés et les techni. 
ciens, et ne pas être d'accord avec les au- 
tres catégories, 


Alors, ou bien on passe outre, et il est 
bien évident que ia convention lective 
ne correspond pas au désir de tous ceux 
qui avaient ;e droit de participer à sa dis- 

‘ : : 1 
cussion, ou bien on attend que tous les 


intéressés se metten‘ d’accord, ce qui en 
retarde incontestablement la signature 

Un exemple s’en est récemment produit 
dans la région parisienne. 

On me dira que la signature postérieure 
l’avenants pourra remédier à cet inconvé- 
ient. Je réponds que le procédé n'y par- 
vient qu'imparfaitement, car de deux 
‘hoses l’une: Ou bien il sera très 
ile d'établir ces avenants parce que la 
partie patronale | 3 
nouvelles favorables À certaines catégor.es 
de travailleurs, ou bien les deux parties 
seront d'accord et les ronventions ec 
tives n'auront pius de véritable 
ce secteur particulier. 

Il nous semble que t 
quel que soit ieur rang dans l’éc 
divent être défençus . zalement, mais Joi- 
vent aussi pouvoir se défendre co 
tenu de ‘eurs conditions particulières de 


, 
s Opnosera jLIX ciause 


objet dans 


: $ 
vus les travailleurs 


travail et de vie. Cest- pourquoi je de- 
mande d’une facon très instante à \s- 
semblée nationale d'inclnre dans le texte 
les mots: « te ou tie £ 3 
Je travailleurs » 


Mme ja erésidente, 11 Da: 
linaud, contre l'amendement, 
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M. Marius Patinaud. La volonté de sabo- 
tage manifestée par M. Degoutte et quel- 
ques-uns de ses amis est par trop évidente. 
(Mouvements divers.) 

M. Lucien Degoutte, Merci! 

M. Marius Patinaud. M. Pierre André, qui 
est un employeur, a déjà prétendu ar 
au nom de huit millions de travailleurs. 
Ensuite, M. Hugues, qui appartient au 
même groupe que M. Degoutte, nous a 
expliqué qu'il pourrait exister des salariés 
spéciaux qui demanderaient à ne- pas bé- 
néficier des avantages prévus par les con- 
ventions collectives, Aujourd’hui, l’amen- 
dement de M. Degoutte ‘traduit un état 
d'esprit identique, la volonté de rendre 
üneflicaces les conventions collectives et de 
les saboter. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemb'ée 
nationale de le repousser, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Henri Lespès. Madame la présidente, 
puis-je défendre mon amendement ? 

Mme la présidente. L’amendement que 
vous avez déposé a le même objet que 
la deuxième partie de l'amendement de 
M. Degoutte, 

Je pensais consulter l’Assemblée sur la 
première partie et mettre ensuite en dis- 
eussion commune Ja seconde partie avec 
votre amendement, qui lui est identique, 
M. le rapporteur est certainement d’accord 
sur ce point ? 

M. Edouard Moisan, 
exact, 

M. Henri Lespès, Je désire répondre à 
M. Paiinaud, et vous demande, madame la 
présidente, de bien vouloir appeler dès 
maintenant mon amendement. 

Mme la présidente, MM. Lespès, Louvel 
et Pierre André ont déposé un amende- 
ment tendant dans l’article 1%, après les 
mots « organisations syndicales de travail- 
leurs les plus représentatives », à rédiger 
ainsi la fin du 2° alinéa du texte proposé 
pour l’article 31 f: 

« pour tout ou partie des catégories de 
travailleurs de la branche d'activité inté- 
sessée pour l’ensemble du territoire ». 

La parole est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
le problème posé en ce moment devant 
nous peut se résumer de la manière sui- 
vante, et je me permets de préciser que 
ceux de mes collègues qui ont signé avec 
moi l’amendement ne me démentiront pas: 
il s’agit de savoir si la discussion des con- 
ventions collectives nationales sera pos- 
sible par catégories. Ce problème n’est pas 
d'ordre politique, puisque des membres 
appartenant soit à la majorité, soit à l’op- 
position de cette Assemblée se sont pro- 
noncés en faveur de mon amendement, 

M. je rapporteur a exposé les données du 
problème en toute objectivité au cours de 
la séance du 15 décembre. 

Vous me permettrez de citer 
rendu analytique. M. le rapport 
mait ainsi: 

L'avantage de la disposition qui con- 
siste À élaborer seulement des conventions 
Cationales générales, des avenants 
par catégories, est visible: elle permet aux 
syndicales de former plus 


rapporteur, C'est 


le compte 
eur s’expri- 


avec 


Organisations 


facilement un front unique, » 

« L'inconvénient » — ajoutait-il — « c’est 
que ce front peut n'être pas sans fissure 
du fait des désaccords qui peuvent exis- 
ter entre les diverses catégories d'une 
meme profession ” , 

Il est clair, qu’au moment où des organi- 
sations syndicales d'employés ou ,de ca- 
dres entreprennent la discussion des ave- 
nants d’un: convention collective, le fond 
même du problème est d’ores et déjà jugé, 
et les modifications possibles risquent de 
e pouvoir porter que sur des détails. 





Les dispositions du texte qui nous est 
proposé par la commission du travail sont 
par conséquent extrêmement graves: elles 
eboutiraient à faire discuter de conven- 
tions nationales « au fond » par des or- 
ganisations syndicales qui ne représente- 
raient qu’une minorité des catégories de 
travailleurs intéressés, à faire brimer les 
organisations syndicales de cadres, par 
exemple, qui représentent la majorité des 
travailleurs d’une catégorie, (Applaudisse- 
ments à gauche et à droite.) 

M. Patinaud a prétendu tout à l'heure 
que nous faisions du sabotage, 


M. Marius Patinaud, Je ne vous ai pas 
cité nommément, monsieur Lespès, 


M. Henri Lespès, Je vous remercie, 
monsieur Patinaud, cependant je tiens à 
dire que ce qui est en jeu en ce moment, 

ar le biais de nos amendements, c’est 

‘efficacité du syndicalisme des cadres. 

M. Patinaud me permeltra de lui dire 
que, pour faire reconnaître l'existence 
du syndicalisme des cadres, il nous a 
fallu lutter sur tous les fronts à la fois, 
contre le patronat, contre le Gouverne- 
ment et contre les organisations syndi- 
cales des ouvriers à A + où M. Croi- 
zat élait ministre du travail. 

Je me souviens de la première grève 
qu'il nous à fallu déclencher après la libé- 
ration. J'étais à la tête d’un défilé, qui 
s'étendait sur deux kilomètres, du palais 
de la Mulualité à l’esplanade des Inva- 
lides. M. Croïizat n'était même pas dans 
son bureau du ministère du travail pour 
nous recevoir. En ma qualité de député, 
j'ai été le seul à être admis auprès de 
lui : mème le président de la C. G. C, n’a 
pas été introduit. 

Quand on a ainsi conquis de haute 
lutte une position syndicale, on peut pré- 
tendre être en mesure de la défendre 
encore aujourd'hui, 

Je me retourne, maintenant, vers 
ceux de mes collègues qui pensent expri- 
mer les tendances de la C. F, T, C. et de 
Force ouvrière. Je me permets de jleur 
rappeler que tous ces derniers mois la 
Confédération générale des cadres a lutté 
côte à côte avec ces deux organisations 
de travailleurs. Et puisque M. le rappor- 
teur faisait allusion, dans la séance du 
15 décembre, à un front commun des tra- 
vailleurs, je dirais volontiers, pour ma 
part, que s’il n’y avait de syndicalisme 
que dans le genre de eslui de Force ou- 
vrière ou de la C. F. T. C., les problèmes 
ne se poseraient pas dans les mêmes ter- 
mes aujourd’hui. 

Ne faisons point un projet de loi uto- 
pique: nous voulons être constructifs. 

Si demain des discussions s'engagent 
pour des conventions collectives natio- 
nales, si elles commencent normalement 
ar l’industrie des métaux, nous verrons 
e sort des cadres de cette industrie réglé 
par la C. G. T., au sein de laquelle les 
cadres ne sont qu’une infime minorité, 

Se souvenant de l’ostracisme dont ils 
ont été victimes dans le passé, les cadres 
ne pourront pas accepter que les pro- 
blèmes de fond qui les intéressent soient 
réglés par la C. G. T. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Dumas, contre j’amendement, 


M. Joseph Dumas. C'est un viéux débat 
auquel nous assistons, car nous l'avons 
connu déjà il y a un certain nombre 
d'années. 

Si l’Assemblée suivait ceux de nos col- 
lègues qui désirent la conclusion de con- 
ventions par catégorie, elle aboutirait à la 
division de la classe ouvrière. 

Hier, M. de a fait 


Sesmaisons nous 


comprendre, avec une certaine émolion, 





qu'il ne fallait pas diviser les cultivateurs! 
qu’il fallait, au contraire, s’efforcer de 
maintenir intacte leur solidarité, 

Pour les travailleurs, la situation est 1a 
même. Nous ne comp'enons pas pourquoi 
i! faudrait conclure des conventions col- 
lectives séparées } md cerlaines calégo- 
ries d’empioyés, d'ouvriers, pour les ca- 
dres et pour jé ne sais qui encore! (Ezx- 
clamations sur divers bancs. 

M. Henri Lespès. « Je ne sais qui encore » 
est superflu! 

M. Joseph Dumas. Nous connaissons, 
mon cher col:ègue, des exemples typiques, 
Voyez la Fédération de l'électricité et du 
gaz de France, celle des mineurs et un 
cerla:n nombre d’autres organisations syn- 
dicales, nous nous apercevons que là où il 
n'existe pas celte multiplication de caté- 
gories, là règne la solidarité, et les avan- 
lages arrachés par les travaileurs sont 
beaucoup plus importants qu'ailleurs. 

Nous ne pouvons accepter un procédé 
dont nous avons déjà vu sur un autre plan 
les effets, On x A. en ce moment, par 
tous les royens, à diviser les travailleurs, 
afin qu'ils n'aient pas ia force nécessaire 
pour défendre leurs revendications. 

Nous voyons éclore des syndicats .ndé- 
pendants, des syndicats-maisons, Nous ne 
pouvons pas l’accepter, et si nous voulons 
rester fidèles aux délégations que presque 
tous nous avons reçues, nous devons 
nous railier au texte de la commis- 
sion. Ainsi nous exclurons cette devise: 
« diviser pour régner », dans l'intérêt 
même de tous les salariés, à quelque caté- 
gorie qu'ils appartiennent. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Ainsi que le rappelait 
M. Lespès, j'ai eu l’occasion d'évoquer à 
la tribune, lors de mon rapport verbal, les 
discussions de la commission sur ce point 
très important, 

Deux thèses, en effet, se trouvent en 
présence: Doit-il y avoir des conventions 
générales avec des avenants par catégorie 
ou des conventions collectives par caté- 
gorie ? ” 

M. Henri Lespès. C’est bien !e problème. 

M. le rapporteur, Quels sont les avan- 
tages et les inconvénients des deux sys- 
tèmes car, en toute objectivité, l’un et 
l’autre en présentent. 

Je me permettrai de citer tout d’abord 
les inconvénients du second système car, 
en définitive, je défendrai le texte que je 
do au nom de la commission. G 

ai parlé du front commun des travai.- 
leurs lors de la discussion des conventions 
collectives et j'ai fait observer que ce front 
pouvait parfaitement ne pas être sans fis- 
sure. C’est exact. 

En effet, lors de Ja discussion de la con- 
vention col'ective générale en commission 
mixte, des difficultés pourront surgir sur 
le plan de la représentation élargie des di- 
verses Catégories, et ces difficultés pour- 
ront peser très jourdement dans la dis- 
cussion lorsqu'il s'agira de conclure des 
avenants par catégorie. 

D'un autre côté, on risque ainsi de ten- 
dre à un nivellemen. par le bas et de voir 
s’amenuiser progressivement certains avan- 
tages consentis à des catégories telles que 
les employés, les techniciens et les cadres. 

Voià pour les inconvénients. Voyons 
maintenant les avantages. 

IL est certain que les conventions collec- 
tives générales permettent une unification 
souhaitable, et c’est bien l’esprit dans Je- 
quel ja commission du travail a examin£ 
le problème, Le . 

J'ajoute que les considérations qui mi- 
itent le plus en faveur de notre texte 
sont celles qui viennent d'être brièvement 
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exposées par M. Dumas. C’est la notion du 
front commun des travailleurs qui, en défi- 
nitive, l'a emporté au sein de la commis- 
sion du travail. . 

ll convient, en effet, d'observer que du 
coté patronal, la déiégation reste toujours 
la même, qu'il s’agisse des conditions de 
travail des ouvriers, des employés, des 
{echniciens ou des cadres. 

En revanche, les délégations de travail- 
leurs varient constamment d’une catégo- 
rie à l’autre. Ce n’est un mystère pour 
personne que, dans ce cas, de nombreuses 
déiégations mea a présentent alors des 
arguments fort variables selon la catégo- 
rie de travailleurs intéressée. 

C'est donc pour favoriser l’unité d'ac- 
tion des travailleurs que la commission a 
estimé souhaitable la conclusion de eon- 
ventions générales en prévoyant des ave- 
nants par catégorie. C’est pourquoi je de- 
mande à l’Assemblée de repousser l’amen- 
dement de M. Degoutte et celui de M. Les- 
pès. 

_ Mme la présidente. La parole est à M. Pa- 
tinaud. 

M. Marius Patinaud, Je déclare à 
M. Lespès qu'en parlant d’un sabotage yo- 
lontairement organisé par quelques-ues de 
nos collègues de l’Assemblée, je n'ai en 
aucun cas fait allusion à lui. 

M. Henri Lespès. Je vous en remercie. 

M. Marius Patinaud. Et voici pourquoi 
j'ai pu ne pas le faire. 

Vous n'êtes apparu qu'en de rares occa- 
sions à la commission du travail, et lors- 
qu'il s'agissait de cas très précis. Par con- 
séquent, vous n'avez pu participer au 
sabotage dont j'ai parlé. 

Mais je veux aussi vous dire que n'’atta- 
que nas qui veut M. Croizat. Et je crois 
que vous avez tort, en cette circonstance, 
de penser. défendre les cadres en lançant 
l'anathème contre le dirigeant d’une des 
rranisations syndicales dont il faut tenir 
compte dans ce pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Henri Lespcs. Me permettez-vous de 

interrompre ? 

M. Marius Patinaud. Je vous en prie. 


M. Henri Lespès. J'ai exposé tout à 
“re quelles luttes avait dû soutenir, 
le passé, la confédération générale 
des cadres, pour se faire reconnaître, à une 
époque où les techniciens qui en faisaient 
partie n'étaient même pas admis dans les 
commissions où ils étaient le plus indiss 
ensibles, les commissions de modernisa- 

n par exemple. 

En prenant position contre mon amen- 
iement, je crains qu'on me menace les 
aires du même ostracisme dans l’avenir. 

M. Marius Patinaud. Ayez tous apaise- 
tents à ce sujet. 

M. Henri Lespès. et que les problèmes 
jui les intéressent ne soient discutés 
ins eux. 

Je vais pe un exemple très précis 
el très bref qui illustrera bien la portée de 
ce débat, et auquel je demande à mes ceol- 
légues du groupe du mouvement républi- 
Can populaire de vouloir bien réfléchir 
‘Crreusement. 

l'ai dit tout à l’heure qu’il ne s'agissait 
pas d'un débat théorique, mais pratique. 
"oiei donc un exempie. 

Une convention nationale a été conclue 
ec obligation d'extension — ce qui était 
‘Jispensable — en ce qui concerne la 
retraite des cadres. 
, telte convention nationale n’aurait pas 
‘ie possible avee le texte actuel, dans 
l'hypothèse où une convention nationale 
aurait pas été préalablement conclue 
pour foutes les catégories. 





Quand nous légiféroms, nous n’avons pas 
le droit de nous priver d'une entente de 
l'importanée de cette loi qui intéresse 
exclusivement une catégorie, celle des ea- 
dres, mais qui est pour eux absolument 
vitale, (Très bien! très bien! sur certains 
banes à gauche et à droite.) 


M. Marius Patinaud. Votre intervention 
marque déjà une certaine différence — 
que je souligne avec plaisir — avec votre 
précédente intervention. Vous avez eu tort 
de terminer cette dernière par une attaque 
contre la confédération générale du travail. 

J'ai eu l’occasion de dire, il y a quelque 
temps, en commission du travail, à M. le 
ministre du travail: Sur ce cas précis des 
conventions collectives, le stade est passé 
où l’anticommunisme suffit à tout. 

_Je vous dis aujourd'hui, monsieur Les- 
pès, que le stade est passé où l’anticégé- 
tisme suffit à tout. 

En eflet, nous sommes quelques-uns à 
avoir été les signataires d’une des pre- 
mières conventions collectives de cadres 
en France. 

M. Menri Lespès. Elles ne seraient pas 
+ ere pa avec le texte actuel. Voilà le pro- 

ème. 

M. Marius Patinaud. Je vous demande 

ardon, c’est là que vous faites erreur. 

"expérience de ces diseussions nous à 
prouvé que lorsque nous obtenions de soli- 
des conventions collectives de cadres, c’est 
paree que nous avions l'appui des travail 
leurs organisés (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche et au centre), et que, lors- 
que le patronat consentait quelquefois des 
avantages supplémentaires aux cadres, ce 
n'était que dans l'intention de désunir le 
front des travailleurs. 

H n’est pas besoin de chercher un exem- 
ple bien loin: nous avons le cas Berliet. 

Et votre argument seion lequel la con- 
vention collective ne serait discutée que 
par la confédération générale du travail 
devient par le fait même sans valeur, puis- 
que les conditions de représentation que 
nous proposons permettent de mettre la 
confédération générale des cadres sur le 
même pied que la C. G. T., la C. F. T. C. 
et la C. G. T.-F. O. 

Nous demandons dans ces conditions à 
l’Assemblée de repousser les amendements 
de MM. Degoutte et Lespès, étant persua- 
dés qu'ils seraient nocifs pour le mouve- 
ment ouvrier en général. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gau:he.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

M. Pierre Ségelle, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Je ne méconnais 
pas la valeur des arguments présentés par 
M. le rapporteur en ce qui concerne l'unité 
d’action. 


Je reconnais également que la représen- 


tativité à l’intérieur des organisations peut 
permettre une représentation suffisante des 
cadres. 

Cependant, nous n'avons pas à faire ici 
d’anticommunisme ou  d’auticégétisme, 
pas plus que du procommunisme ou du 
procégétisme. Nous avons seulement à 
rechercher des solutions pratiques. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 

La solution consiste, je crois, non 
pe à faire représenter les cadres, mais à 
eur permettre de se représenter eux- 
mèmes. Pour cette raison, j'accepte, au 
moins dans leur esprit, les amendements 
de M. Lespès et de M. Degoutte, qui repren- 
nent pratiquement les dispositions que le 
Gouvernement avait présentées dans son 
projet. 

L'amendement de M. Degoutte me paraît 
préférable, car il insère dans le premier 
alinéa la phrase que celui de M. Lespès in- 





sère dans le deuxième alinéa. Mais c’est 
une simple préférence que j'indique. (Ap- 
plaudissements à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parolê est & 
M. Gazier, pour répondre au Gouverne- 
ment. 


M. Aïlbert Gazier. Je fais remarquer aux 
auteurs des amendements qu’en réalité les 
textes proposés par la eummission sont 
d'une application bien plus simple qu'ils 
ne le pensent. 

D'abord, comme cela à été déjà dit, la 
situation de 1950 est tout à fait différente 
de celle de 1936. En effet, il y aura, dans 
toutes les commissions mixtes, des repré- 
sentants des différentes organisations ou- 
vrières, qui comprennent elles-mêmes des 
représentants des cadres et aussi des re- 
présentants de la confédération générale 
des cadres. 

De plus, d’après le contenu même des 
conventions collectives, certaines disposi- 
tions doivent forcément être diseutées en 
commun. 

Par exemple, la convention doit prévoir 
les conditions de financement des œuvres 
sociales du comité d'entreprise. Est-il pos- 
sible de prévoir un mode de financement 
différent dans une convention collective 
d'ouvriers ou dans une convention collec- 
tive d'employés ou de cadres, alors qu'il 
s’agit du même comité d'entreprise et des 
mêmes œuvres sociales ? 

Ce que je viens de dire sur les comités 
d'entreprise peut s'appliquer à toute une 
série d'autres dispositions, par exemple à 
l'organisation de l'apprentissage, à la for- 
mation professionnelle, ete. 

Certaines questions peuvent faire l’objet 
d’une solution particulière pour les cadres, 
notamment celles des salaires, des eoe’- 
ficients hiérarchiques et des délais-con- 
gés. 

L'avenant à la convention eolleetive qui 
doit être discuté par catégories profession- 
nelles traitera de toutes ces questions. 

Et pour discuter l'avenant spécial aux 
cadres, seuls seront présents des représen- 
tants des cadres, qu'ils appartiennent à 
l’une ou à l’autre des organisations. 

Ainsi, le système proposé eonsiste en 
un cadre général contenant les clauses 
applicables à toutes les catégories et dis- 
cutées par tous leurs représentants. 

Viennent ensuite se brancher sur cette 
convention générale des avenants particu- 
liers qui en règlent Fapplication pour cha- 
cune des catégories professionnelles en 
cause. 

Je pense qu'en tenant compte de cette 
souplesse dans le fonctionnement du texte 
qui. est proposé par la commission du tra- 
vail, M. Lespès et M. Degoutte ont, en 
réalité, beaucoup plus satisfaction qu'ils 
ne l’estiment. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Degoulte, repoussé 
par la commission et accepté par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Persofime ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin; 


Nombre des votants........ GM 
Majorité absolue...........,., 201 


Pour l'adoption... 191 
CORTE 4...» me » « sv... 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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En conséquence, il n’y a pas lieu de sta- 
luer sur l’amendement de M, Lespès, qui 
avait le même objet. 

J'ai reçu deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, de M. Bichet, tend à com- 
pléter le dernier alinéa du texte proposé 
pour l’article 31 F par la phrase suivante: 

« Les représentants des organisations 
syndicales de travailleurs qui en délibè- 
rent devront appartenir aux catégories 
professionnelles intéressées. » 

Le second, de M. Poimbæuf, tend À com- 
pléter le dernier alinéa du texte proposé 
pour l’article 31 F par les mots: 

« par les représentants syndicaux de 
ces catégories », “ 

La parole est à M. Bichet, auteur du 
premier amendement. 


M. Robert Bichet, Mon omendement 
tend à permettre aux représentants des 
syndicats des diverses catégories profes- 
sionneiles de discuter les avenants qui Les 
intéressent. 

Je sais que cet amendement a été re- 
ay ne par Ja commission, Mais d’après 
es indications que j'ai pu avoir, il a été 
mal interprété. 

En effet, on m'a dit que si mon texte 
était voté, le législateur s’immiscerait 
dans la désignation des représentants syn- 
dicaux, désignation qui doit être laissée 
aux centrales syndicales. 

Il ne s’agit nullement de cela, mais sim- 
pense: de faire discuter les avenants par 
les représentants syndicaux de chacune 
des catégories, 

Pour ma part, en 1936 et 1937, j’ai été 
appelé comme arbitre dans plusieurs con- 
its du travail. 

Qui avais-je en face de moi pour discu- 
ter notamment de la convention des cadres 
des entreprises métallurgiqtes de la Haute- 
Saône ? Des représentants des travailleurs, 

ui me disaient eux-mèmes: « Ce sont là 
des matières que nous connaissons moins 
bien que celles qui nous intéressent. Ii 
serait souhaitable et normal que les enn- 
ventions ou avenants soit discutés par des 
représentants des cadres ». 

Il est vrai qu’à l’époque les syndicats Je 
cadres n'’existaient pas. Maintenant, ces 
syndicats existent, 

Je crois donc que tout le monde est d’ac- 
cord pour qu'il soit procédé comme je le 
demande par mon amendement. 

Lorsque j'en ai parlé à un certan nom- 
bre de collègues de tendances diffé:entss, 
tous m'ont répondu: « Nous sommes d’ac- 
cord, cela va sans dire ». 


J'estime que cela ira encore mieux en le 


disant, C’est pourquoi j'ai déposé cet 
amendement, 
Il existe quatre centrales syndi:a:es: 


ne leur permettait pas de désigner lens 
représentants par catégories, les trois cea- 
trales syndicaies qui représentent à la fois 
des travailleurs et des cadres vourraient 
désigner leurs représentants parmi 
remiers, et seule Ja C.G.C. représenterait 
x cadres. 

Il en résnilterait un 
grave pour les centrales 
mêmes, 

C’est pourquei je demande que la dis 
eussion des avenants soit faile par .es re- 
présentants syndicaux de chaque catégrie 

Mon amendement est ainsi sibellé: 

“ Les représentants des organisat.o?s 
syndicales de travailleurs qui en délibè- 
rent devront appartenir aux catégories pro- 
fessionnelies intéressées, » 

L'amendement de mon ami M, Poim- 
bœu’, tend à compléter l'alinéa par les 
mots: « par les représentants syndicaux 
de ces catégories ». 

L'un ou l'autre de ces textes 
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inconvénient très 
syndicales elles- 


m'agrée, 





L'essentiel, c’est que les avenants soient 
discutés par les représentants syndicaux 
de catégories ineluses dans la loi. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter 
mon amendement, (Applaudissements au 
centre.) ” 

Mme la présidente, La paroie est à 
M. Marcel Poimbœuf, auteur du second 
amendement. 

M, Marcel Poimbœuf, L’amendement que 
j'ai dépusé s'inspire exsctement des rai- 
sons que vient de développer M. Bichet. 

S'il est rédigé d'une manière légèrement 
différente, c’est pour les raisons que je 
vais dire. 

Dans l'hypothèse, envisagée tout à 
l'heure par M. Bichet, où rien ne serait 
ajouté au texte de la commission, on pour- 
rait imaginer, partant de ce texte, que 
tous ceux-là et ceux-là seuls vont discuter 
des avenants qui, précédemment, avaient 
disculé de la convention d'ensemble, 

Il m'apparaît, à cet égard, qu’une préci- 
sion, ou bien celle de M. Bichet, ou bien 
la mienne, est nécessaire, En effet, dès 
l'instont qu'il existe des avenanis, mous 
estimos,s l’un et l’autre que c’est aux re- 
présentants authentiques des profession- 
nels intéressés, et à eux seuls, qu'il con- 
vient d’en connaître. 

La formulation de mon amendement, 
auquel, je crois, se rallierait volontiers 
M, Bichet, se justifie ainsi: J’ai eu l'expé- 
rience des conventions collectives et de 
certaines contestations qui ont pu naître, 
du côté patronal, au regard de la repré- 
sentation ouvrière. Alors que, du côté 
patronal, la représentation élait très sou- 
vent assurée comme elle l’est enco’e, non 
pas par, des commerçants et des indus- 
triels, mais par de hauts fonctionnaires 
syndicaux, on contestait volontiers à Ha 
représentation ouvrière le droit d’être 
exercée par un permanent syndical sous 
couleur qu'il n'appartenait pas lui-même 
à la profession en canse. 

Or, dans la mesure où nous admettons 
le fait syndical, nous devons admettre 
que dès l'instant qu'une organisation syn- 
dicale, soit d'employeurs, soit d'une caté- 
gorie de salariés, a fait confiance à auel- 
qu’un pour la représenter, €<e représen- 
tant est son mandataire normal et doit 
pouvoir effectivement traiter en son nom. 

C’est cet ensemble de considérations qui 
m'amène à préférer la formule « par les 
représentants syndicaux » à toute autre 
terminologie. Er tou’ état de eause, le re 
présentant syndical, même s’il est, par 
exemple, un ingén‘eur n'appartenant pas 
à la spécialité dont on discute les inté- 
rêts, est le représentant des cadres, S'il 
s’agit d'un employé, la situation est la 
meme, 

J'insiste donc pour que mon aménde- 
ment soit adopté dans la forme où il est 
présenté, Je ne pense pas que des conltes- 
tations valables puissent être élevées. 
Néanmoins, je serais heureux de les enten- 
dre et me tiens prêt à y répondre, 

Mme la présidente, La parole esi à M. Bi- 
chet, 

M. Robert Bichet, Je me rallie volontters 
à la rédaction de l'amendement de 
M. Poimbœuf. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pa- 
tinaud, contre l’amendement. 

M. Marius Patinaud. Je veux combxtre 
les arguments présentés par M. Bichet, 
laissant à M. Gazier le soin de le faire à 
l'égard de l’amendement de M. Poimbæurf, 

M, Lucien Coffin. C'est la division du tra- 
vail. 

Mme la présidente, C’est l'application 
stricte du règlement. 

M. Marius Patinaud. Et le respect de la 
discipline librement acceptée au sein de Ja 
commission, 





ms 


A mon avis, l'amendement de M. Bichet - 
présente un réel danger, parce qu’il est 
clair — et c’est la vie qui le monte — 
qu'il y a des individus habiles à contracter 
et quon ne s’improvise pas du jour au 
lendemain un bon dirigeant d'organisation 
syndicale apte à discuter de contrats, 

En second lieu, c’est bien faire preuve 
de méfiance à l'égard des organisations 
syndicales que d’estimer m' ne se- 
ront pas intéressées elles-mêmes à choisir 
ceux d’entre les leurs les plns capables, 
sur le plan professionnel, de discuter de la 
convention. 

M. Robert Bichet. Alors, pourquoi ne pas 
le dire ? 

M. Marius Patinaud, Je vous retourne la 
question: Pourquoi le leur imposer ? 

Ceux qui ont l'expérience de !a discus- 
sion des conventions collectives savent 
que les délégués patronaux sont toujours 
les mêmes. Ils ont participé à la conelu- 
sion de dizaines de conventions. Aussi 
bien. si vous leur donnez comme parte- 
naires des délégués ouvriers ou.des re. 
présentants des cadres qui, pour la pre- 
mière fois de leur existence. discutent une 
convention, il est à craindre qu'ils ne 
soient infériorisés., 

D'un autre côté, la délégation patronale, 
s’adressant à une délégation ouvrière, lui 
tiendra un jangage différent de celui 
qu'elle aura à l'égard d’une délégation 
des cad'es. 

M. Henri Lespès. Mais non! 

M. Marius Patinaud, M, Lespès semble 
étonné de ce jugement. Mais nous avons 
une expérience en la matière. 

M. Henri Lespès. Nous aussi, monsieur 
Patinaud. 

M: Marius Patinaud. Je vous affirme que 
Pexpérience prouve que la délégalion pa- 
tronale use d'arguments différents selon 
que ses partenaires sont des cadres ou 
des ouvriers et n’est pas gênée pour dire 
à une délégation le contraire de ce qu’elle 
a indiqué à l’autre, 

Il y à donc intérêt à faire confiance ‘aux 
organisations éyndicales pour qu’elies dé- 
siguent elles-mêmes ceux de leurs mem- 
bres qui doivent les représenter dans la 
discussion. 

Nous nous prononçons contre l’amende- 
ment de M. Bichet, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Henri Lespès. Vous faites preuve 
d’une méfiance totaie à l’égard des cadres. 

M. Marius Patinaud. Pas du tout. Ils éont 
nos camarades com.ne les autres travail- 
leurs. 

Mme l4 présidente. La parole est à M. Ga- 
zier. 

M. Albert Gazier. La loi doit exiger que, 
dans une discusion de conventions ou 
d'avenants, susceptibles ‘d'être étendus, 
les organisations les plu: représentatives 
soient représentées, | 

Quant à la composition des délégations, 
re là une affaire intérieure à chaque syn- 

icat. 

M. Robert Bichet. C’est exactement le 
sens de nos amendements. 

M. Albert Gazier. À juste litre, M. Poim- 
bœuf et M. Bi-het estiment que, lorsqu'il 
s’agit de la discussion d’un avenant de 
calégorie, on ne pourra pas convoquer une 
organisation qui ne serait pas représen- 
tative de la catégorie intéressée. 

H suffit simplement de 12 dire et, au lieu 
d'enuployer des termes dépourvus de va- 
leur juridique définie comme, par exem- 
ple, l'expression « représentants syndi- 
Caux » et qui peuvent donner lieu à des 
contestations, mieux vaut préciser que les 
avenants doivent être discutés par les 
organisations syndicales les plus représen- 
talives des catégories intéressées, Une telle 
@bjection né soulèverait plus d’objection. 
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A mon avis, le fait est si évident qu’il 


“est inutile d'en parier, Si vous tenez à 


i: précision, nous éerons d'accord avec 
vous, mais nous ne voterons par une for- 
puule différente qui pourrait soulever des 
contestations. 

M. Robert Bichet. Vous plairait-il de ré- 

peter votre rédaction ? 
M. Albert Gazier. La voici: « Ces ave- 
nants doivent être discutés par les organi- 
gations syndicales les plus représentatives 
de: catégories intéressées. » 

S'il s'agit d'un averfant s'appliquant à 
la catégorie des employés de bureaux et 
que l’organisation syndicale représentative 
sur le plan de la profess'on ne comprenne 
que des ingénieurs, il est anormal d'in- 
sister pour que cette organisation discute 
de l'avenant. 

M. Robert Bichet. C’est ce qui s’est fait 
en 1996 et 1937, vous le savez aussi bien 
que moi. 

M. Albert Gazier. Si vous acceplez une 
{elle rédaction, conséquence évidente des 
dispositions précédentes, qui ne fait que 
réciser surabondamment un fait reconnu, 
f n’y aura pas de difficultés. Mais nous 
ferions de graves objections à toute autre 
formule. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement de M. Poimbœuf, 
dont la rédaction est à la fois plus ere 
et plus vague que ‘celle de M. Bichet, 
uisqu'elle permet la représentation syn- 
Sicale dans des conditions plus exactes. 

Cormme j'ai eu l'occasion de le dire, il 
appartient aux organisations syndicales de 
composer elles-mêmes leurs délégations. 

La première partie du texte vise les 
organisations les plus représentatives qui 
euvent contracter des conventions à 
Le helon national. La seconde concerne les 
avenants. Ils peuvent être conclus, évi- 
dermment, en tout premier lieu, par les 
représentants des catégories intéressées. 
La chose allait tellement de soi que la 
commission n’avait point jugé utile de la 
précser dans son texte. 

On nous demande d'introduire les mots: 

Ics représentants syndicaux de ces caté- 
Les catégories peuvent parfaitement dési- 
gories :», Je ne vois pas ce que cette 
formule peut ajouter à notre rédaction. 
gner des représentants syndicaux qui 
+ i] Pare pas nécessairement à ces 
Aancnes, 

\u surplus, .on ne peut voir que des 
avantages, dans un but de formation 
ouvricre, à composer une délégation avec 
des représentants des catégories différen- 
tes, ne serait-ce que pour leur permettre 
d'acquérir progressivement une compé- 
tence qui, trop souvent, hélas! manque 
à certains. membres des délégations 
appelés à. discuter de conventions collec- 
Lives 

il faut faire preuve de la plus grande 
souplesse et laisser aux organisations syn- 
dicales le soin de désigner elles-mêmes 
leurs délégués. 

La première partie de l’article 31f ne 
souleve aucune difficulté. M. Gazier comme 
M. l'atinaud ont, en effet, rappelé que, pour 
l'instant, sur le plan national, quatre or- 
Banisations étaient représentatives: la con- 
tdération générale du travail, la C. G. T.- 
xorce ouvrière, la confédération française 
fes travailleurs chrétiens et la confédéra- 
on générale des cadres. 

Un peut donc faire confiance à ces qua- 
‘1e vrganisations pour désigner ration- 
hellement les délégations appelées à discu- 
‘er ucs conventions collectives nationales, 

Quant aux délégations qui seraient char- 

Etes (le conclure les avenants par catégo- 





ries, je cansidère que les craintes expri- 
mées par M. Poimbœuf et M. Bichet ne se 
justifient pas. 

Le texte de nos collègues étant, soit res- 
triclif dans le cas de l'amendement de 
M. Bichet. soit superflu dans le cas de 
l'amendement de Poimbœuf, je de- 
mande à l’Assemblée de les repousser. 


Mme la présidente. Je viens d'èlre saisie 
par M. Beugniez d'un amendement tendant 
à compléter l’article 31 f par l'alinéa sui- 
vant: 

« Ils seront discutés par les représen- 
tants des organisations syndicales les plus 
représentatives des catégories intéres- 
sées. » 

La parole est à M. Poimbœuf. 


M. Marcel Poimbœuf, Comme M. Bichel, 
je n'ai pas d'amour-propre d'auteur. : 

Notre intention commune était d'éviter 
toute possibilité de confusion sur la capa- 
cité — je dirai la capacité exelusive — 
des intéressés de discuter les avenants qui 
les concernent. 

Etant donné que M. Beugniez propose 
un texte qui nous donne satisfaction, c'est 
bien volontiers que je me rallie à son 
texte. 


Mme la présidente. L'amendement de 
M. Poimbœuf. est retiré. 

La parole est à M. Beugniez. 

M. Louis Beugniez. Pour terminer la dis- 
cussion sur la dernière partie de l'arti- 
cle 31 f, je propose de faire dé la dernière 
phrase un alinéa particulier, qui serait 
complété par le texte de l'amendement 
dont Mme ia présidente vient de donner 
lecture. 

Ce nouvel alinéa serait ainsi rédigé: 

« Des avenants à la convention collec- 
tive pourront être conclus pour chacune 
des principales catégories professionnel- 
les. Ils seront discutés par les représen- 
tants des organisations syndicales les plus 
représentatives des catégories  intéres- 
sées ». 

Une telle formule doit pouvoir rallier 
l’unanirnité de l’Assemblée, la commission 
ayant été d’accord sur le fond. 

Puisque M. Lespès, M. Bichet et M. Poim- 
bœuf désirent des précisions, la commis- 
sion peut accepter ce texte. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Je ne veux pas enga- 
ger une discussion avec M. Patinaud, qui 
prétend que notre texte manifestz une 
certaine méfiance à l'endroit des centra- 
les syndicales Je pourrais répondre à 
notre collègue quil marque, lui, une 
grande méfiance à l'endroit des cadres. 
En vérité, il n’y a de notre côté aucune 
méfiance. ge: 

Je me rallie volontiers au texte présenté 
par M. Beugniez, Dire que le$ avenants 
doivent être discutés par les représentants 
des organisations syndicales les plus re- 
présentatives, c’est exactement ce que 
nous souhaitons. Mais c’est totalement dif- 
férent de l'attitude prise par M. le rappor- 
teur. 

Avec Je nouveau texte, ce seront les 
catégories intéressées qui discuteront les 
avenants. Il y a une différence assez sen- 
$ible entre le texte du projet et celui qui 
nous est présenté. C’est pourquoi je m'y 
rallie très volontiers et je demande à l’As- 
semblée de l’adopter., 

Mme la présidente. L’amendement de 
M. Bichet est retiré. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Beugniez.. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Accepté par le Gouvernement, 





Mme la présidente. … accepté par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la diseus- 
sion à une prochaine séance ?.. (Assenti- 
ment.) 
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RESTITUTION DE PIECES DE PROCEDURE 


Mme la présidente. J'ai recu une lettre 
par laquelle M. le garde des sceaux de- 
mande restitution des originaux des pièces 
de procédure jointes à la demande en au- 
torisation de poursuites n° 4852 formée 
par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Rouen contre un membre de 
l’Assemblée et de le 30 mars dernier. 

Aux termes de l'article 18 du règlement 
intérieur sur l'organisation des services 
de l’Assemblée nationale, aucune des 
pièces déposées aux archives ne peut en 
sortir, même à titre de restitution. qu'en 
vertu d'une décision spéciale de FAssem- 
blée. 

M. le président de la commission ‘es 
immunités parlementaires m'a fait connaîi- 
tre que ladite commission ne voyait pas 
d'inconvénient à la restitution demandée, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

La restitution de pièces demandée par 
M. le garde des sceaux est ordonnée, 


— 9 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze 
heures trente minutes, deuxième séance 
publique : 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verlure des crédits applicables au mois de 
janvier 1950 et autorisation provisoire de 
percevoir les impôts pour l'exercice 1950 
(n° 8908, 8917. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances) ; 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
et des lettres rectificatives audit projet de 
loi (n° 8336, 8808, 8857, 8909, — M. Jean- 
Raymond Guyon, président de la commis- 
sion des finances, rapporteur): 

Suite de la discussion d'urgence: L Du 
projet de loi relatif aux conventions col- 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail: H. Des 
propositions de loi: 1° de M, Jiseph Dumas 
tendant à un retour de la liberté des sa- 
laires dans le cadre des conventions col- 
lectives; 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail: 
3° de M. Patinaud et plusieurs de ses 
collègues tendant au rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives et à la détermina- 
tion d'un salaire minimum garanti 
n° 8444, 6977, 6921, 8597, 8566, 7120, 8615. 
— M. Moisan, rapporteur) : 

Discussion d'urgence des conclusions du 
fapport de la commission de comptabilité 
portant fixation, pour l'exercice 1950, des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l’Union française (n° 8798. 
+ M. Aubry, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténogranhie 
de l’Assemblée nationale 
PAUL. Laiss y. 
À 0 2— -— — — 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


fr séance du samedi 31 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 2097) 


Sur la dis) 
et ren 
l'ame 
jet ae 
les impôts 


nclion avec prise en considéralion 
voi à la loi des voies et moyens de 
ndement de M. Tanguy Prigent au pro- 
loi de finances de 
des grosses propriétés agricoles). 


1950 (Surtare sur 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votanis........ co... 508 
Majorité absolue.......essssssosse 900 
Pour l'adoption...s.....se 300 
OOREPR four ever sv anis "US 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Apithy. 

Aragon (d’}, 
Archidice, 
Arnai. 
Asseray. 
Aubarme, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon, 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Ch: 
Maine-et-Boire. 


Paul Bastia, 
Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennonf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault ! 
Billères. 
Binot, 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey 
Boulet 
Bour 
Bouret 
ne LM 


Georges). 


Jean). 
Paul). 


flenri), 
* Maunoury. 
1 
— ot 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Selne-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Calrce 
Cayeux 
Cayol 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Cha5tell in, 


(Jean). 





Chautard, 

Chaze. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Coffin, 

Colin. 

Condat-Maharman. 

Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul); 
Seine-et-Uise 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferré. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemny. 

Devinat. 

Dhers, 

Diallo ({Yacine). 

Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Praveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Mlie Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesre. 

Durroux. 

Duveau, 

Etain. 
Evrard. 
Fable 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 


(Yves). 


(Edgar). 


Finet. 
Fonlupt-Æsperaber. 
Fouyel. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau, 

Gay (Francisque). 





Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Frantis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie-André. 

Maroselili. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsehe. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 


Constantine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 
Meexk. 
Mcha:gnerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres 
Métayer 


Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Ont voté 
MM. 
Airoldi, 
Alliot. 








Mollet (Guy). 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. , 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguëres. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit 
dius), 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. à 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reep. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony-Révillon, 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roques. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff 

Scberer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sisseko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Teitge” (Pierre), 

Hle-ct-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault. 
Thomas (Eugène) 
Thoral, 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

ée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Miite Weber. 


(Eugène - Clau- 


contre : 


André (Pierre). 
Antier, 
Mlle Archimède, 





Arthaud. 

Astier de LaVigerie (d”). 

Auguet. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

gs ” Bastide (Denise), 


Baudry d'Asson (de). 


(Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Biilat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

" issol, . . 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Mile Bosquier. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 


| Brault. 


Brillouet 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Caste!lani. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (erre). 
Loiret. 
Christiaens. 

Citerne 
Mme Claeys. 

Clemenceau 

ART 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras, 
Dassonwille. 
Delachenal 

Denais (Joseph), 

Denis !Alphonse,, 
Haute-Vienne. 
Deshors. 

Desjardins. 

Dezarnaulds. 
Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 


(Michel). 





Dumet (Jean- Louis). Ÿ 
Duprat en: 18) 


ee *bupay, Gironde, 


ie (Etienne). 


re 
pq 
Fievez. 
Forcinal, 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Furaud. 

Mme Galieier, 
Garaudy. 
Garcia. 


| Garet. 


Gautier, 
Gavin. 
Genest. 
Geotlre (de). 
Gervolino. 
Ginestet, 
Mme Ginoilin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indres 
et-Loire. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jean-Mé6reau. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert. 

Juge 

Julien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kaufmanpn. 

Kir | 

Kriegel-Valrimont, | 


A Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
F'nistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes du-Nort. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard. 

Lisette. 

Livrv-Level. 

Liante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 








bin, 


—" 





: 
| 
| 
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Manceau. Mme Rabaté. Petit (Eugène-Clau- | Schuman (Robert), 
Marin HLouts Le rte SCRUTIN (N° 2098) k en ae _M sen. 
Marty ( ré). armetle. , ns. eti GUY), asses- | Ségelie. 
Masson (Albert), Loire. | Raulin-Laboureur (de). x L ge ms de € Depoute. à er Pyrénées, Serre. | 
Masson (Jean), Renard. icle 1° du projet sur les conventions col- | peytel. Sesmalsons (de) | 
Haute-Marne. Reynaud (Paul). lectives Rédaction pour l'article M1 F du | pinay. S'crist. + 
Maton. Mme Reyraud. livre le du code du travail). Pineau. Smai.. ; 
Mazel Rigal (Albert), "ofret. À Pleven (René) sourbet. 5 
Médecin. Rivet Nombre des votants......... TTL 606 Poimbœuf. Teitgen (Henri), ê 
André Mercier, Oise. Mme Roca, Majorité absolue..........sses... 303 Pourtier. G ronde. 
beunier (Pierre), Rochet (Waldeck), L É Queuille. Teilgen (Pierre), Elles 
Côte-d'Or. Roclore. Pour l'adoption........ … 192 Quilici. el-Vilaine. 
Michaut (Victor), Rollin (Louis). CONS ineorssessicoss A Ramarony. Temple. 


Seine-Inférieure. 
Michel 
Michelet. 
Midol. 
Mitlerrand. 
Mokhltari. 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustier (de). 
Moulon. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Naultré. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi 
Palewski. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pourtier. 





Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Ro 2 à 
oucaute (Roger 
Ardèche. ger), 

Roulon. 

Rousseau. 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard. 

Schauffler /Charles). 

Mme Scheil. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuiilier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud ({Jean-Lauis). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Villard 

Pierre Villon. 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Defos du Rau. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 
Boukadoum. 
Caron 
Chaban-Delmas. 
Derdour. 
Guesdon. 


Hutin-Desgrèes. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 
Ramonet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 





Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


__ M 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


..M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 


! 


Dans le présent scrutin, M 


Fernand Cheva- 


ler, porté comme avant volé « contre », 
déclare avoir voulu 1 ur » 
GS 








L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Furaud. 
André (Pierre). Gaborit. 
Antier. Gaillard. 
Anxionnaz. Galy-Gasparrou 
Aujoulat. ‘ Garavel. 
Aumeran Garet. 

Rabet (Raphaël). Gavini. 

Rachel?t, Geoftre (de), 
Bacon. Gervolino. 

Badie. Giacobbi. 
Barbier. Godin. 

Bardoux (Jacques). Gorse. 

Barrachin Guillant (André). 


Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégourn. 

Ren Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Rétolaud. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Iile- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruynecl. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet.. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
DelachenalL. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dupuy (Marce 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Fabre. 
Faure 
Félix. 
Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
Erédet (Maurice). 


(Edgar) 





Halbout, 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
(Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Latle. 

£Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune (Max),Somme 

Lespès, 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 


.-Louvel. 


Macouin, 

Malrant. 

Mallez: 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 


Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mrice. 


Moro-Giafferri (de) 


Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André) 
Nisse. 

Olmi. 


Palewski. 
Pantaloni, 





Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 
Raymond-Laurent 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul}. 
Roclare. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Charles). 
Schneiter. 





| Viollette 


Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène}s 
Tinguy (de). 
Toub anc. 
Triboulet, 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras 
Viard. 


CAE TE 


(Maurice}z 
Wolff. 


Ont voté contre: 


MM 
Abelin 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau 
Arniot (Octave). 
Apithy. 

Aragon (d’}. 

Archidice. 

Mile Archimède 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de LaVigerie(d”} 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. # 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessae. 

Besset. 

Beugniez 

ianchini. 

Bihat 

Biiloux. 

Binot 

Biscarlet 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux 

Boccagny 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florirmcond),. 

Borra 

Bouhey 

Boulet 

Bour 

>ourbon 

Bouret 


(Jean). 


Paul}, 


Henri) 


Mme Bqouiarnd , 
Boutavant 
Bouxom. 

Brault 

Brillouet 
Burlot. 





Cachin {Marcel}, 


Calas. 

Camphin, 

Cance: 
Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-ct-Oise., 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius}, 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. °+ 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chausson, 
Chautard. 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Clayes. 
Coffin. 

Cogniut. 

Colin. 
Condot-Mahaman 
Cordonnier. 
Coste-rloret (Alfre4ÿ, 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), 
Pierre ( 

Lo 1dra y. 
Coulibaly Quezzin 
{° “wiston, 

Cristo“ol, 

Croizat, 

Dagai! 

Darnas 

Darou 

Mme Dar 


Seins 
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gs , j »@ Roucaute (Roger Thamier. 
Mile Dienesch. Gozard (Gilles). Lecœur. Dee. Feb Re. lon 
Diemad Grellier. Lecourt. Moussu. Ruff Thoräl. 
De nion Grenier (Fernand). Le Coutaller. Mouton. MIl a milite Thorez (Maurice) 
Dane Gresa (Jacques). Leenhardt (Francis). |Mudry. . S ° un re PU Thuillier. ÿ 
Mme Douteau Grimaud. Mine Lefebvre (Fran- | Musmeaux. re ve mbert. Tilion (Charles). 
Dout ellot. Gros cine), Seine. Mme Nautré. Rate Tinaud (Jean-Louis) 
DS Mme Guérin (Lucie), Mme Le Jeune‘Hélène) | Nazi Boni. de Toucharnd. : 
Drevfus-Schmidt. inférieure. ter du-Nord, Mme Hodaise. ps ‘Schell Toujas. 
sion Iincomesi : Mauri Mme Lem \ : ; “ - 
Ducios Jacques), Guérin ( faurice), LES Noël (André), Puy-de- + er À LT un 
ul : Vo Lot name ! H , . 
Duclos (Jean), Seine- | Mme Guérin (Rose), Lepervanche (de). gr du "AE Haute Vienne, Tricart. 
+-Oice)\ eine Le Sciellour. Noël (Mar * L 
et-Oise). Seine. Lescorat Noguères Schmitt (Albert), Bas tent "A 
ufor F sdo : ré . n nuT D. } j F 
: : +9 > Le Troquer (André). | Orvoen. ae (René) À Le 
ane Joseph). Guibert. Levindrey. Ouedraogo Mamadou, pe X , à. 00 
Dumet (Jean-Louis). | Guille. pi roues (Waldeck). Paul” (Gabriel), Finis- | Schumann (Maurice), | Vedrines. 
Duprat pd es (Jean), Indre- Aunte + mé. pd. Ferss: 
Dupraz (Joannès). et-Loire. poreers ! : enghor. 
Mile Dupuis (José), pt - (Louis), Finis- pe y ne eh es eee 
£ ère wa tHilai r 
< itronde. | Guisec ' Lucas. Percon (Hilaire). 1 
Marc Dupuy, Gironde Guissou (Henri). Charles Lussy. Men Péri. Signor. Viatte. 
Duquesne. Guitton. Mabrut Péron (Yves). Silvandre. 4 pre gr 
DUTAUS. Guyomard. Mailiocheau. Petit (Albert), Seine. | Simonnet. on a 
runs Ven nney - | Mamacou Konate, de 2, Sissoko (Fily-Dabo). | Wagner. 
Duveau. ie .mond), Gironde. Mamba Sano, Mme Germaine rares 4 mit 
Mme Duvernois. Guyot Raymond), Manceau. Peyroles. g de Web 
Elain Seine Marc-Sangnier Pfimlin. Mme Sportisse. ne per. 
Errecart. Hamani Diori. Martel (Louis). Philip (André). Taillade. von. 
Terpend Zunino. 
Evrard A ‘Hamon (Marcel). Martine Pierrard. : , 
Fagon (1ves). Henneguelle. Martineau, Pierre-Grouès. 
Fagon (Etienne). Mme Hertzog-Cachin. | Marty Dre Pirot. RE N'ont pas pris part au vote: 
Faraud ouet-Boigny. Masson ( r Mme Poinso-Chapuis. à 
Farine (Philippe). DOTE Loire. : Poirot (Maurice). MM. Lamine Debaghine. 
Farinez. Hulin Maton, Poulain. ne 2 a ne 
Fauvet Hussel Maurellet. Poumadère. raour. PE , 
Favet Hutin-Desgrèes. Mauroux. Pourtalet. Khider. Oopa Pouvanaa, 
Félix-Tchicaya. Jaquet. . ayer (Daniel), Seine. pouyat. | 
Fievez Joinville (Atfred Mal- | Mazier. Mlle Prevert. Ne peuvent prendre part au vote: 
Finet. à Mazuez (Pierre-Fer- | Prigent (Robert), y ct ie 
Foniupt-Esperaber. Jouve Géraud), nand),. Nord. MM. Ravoahangy. 
Fouvet. Juge Meck. Prigent (Tanguy), Rabemananjara. Recy (de). 
Mms François. Jugias. Menton Lie) Finistère. Raseta. 
rroment. s (ae “ Mentnon . Pronteau. 
Are PR, Hau André Mercier, Oise. Prot, Excusés ou absents par congé: 
Mme Galicier. Kriegel-Valrimont. Mercier  (AnGré-Fran- | me Rabaté. | 
Galiet Labrosse çois), Deux-Sèvres. | Rabier. MM. Naegelen (Marcel), 
Garaudy. Lacaze (Henri). Métayer. Ramadier. Chevigné (de). Ribeyre (Paul). 
Garcia. Lamarque-Cando. mt ” ge Ramette. NE 
Gau Lambert ‘Emile-Louis) Reeb. N'ont pas pris part au vote: 
Gautier. . Michaud (Louis), Recaudie. 
Car rasé. FR... (Lucien) Vendée. Reiile-Souit. M. Edouard Herriot, président de l’Assem: 
Tr du: A Michaut (Victor), : blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 
Gazier Bouches-du-Rhône. Seine-Intérie Renard 
Genest. Mme Lambert (Marie), | ,,psine-Inférieure, mime Reyraud. la séance. 
(“ernez Finistère. + . icou. 
, : Midol. Rig 
inestet É x Rigal (Albert), Loiret. 
ut. En a. Dors. Rigal (Eugène), A Moro annoncés en séance avaient 
ver s : visé Moisan. ! 
Giovoni. Lemps. Seine. 
Girard Lapie (Pierre-Olivier). | Mokhtari. Rincent. Nombre des votants....….,....., 601 
Girardot Lareppe. Mollet (Guy). A Majorité PS 1 SPPR Ne PROTIRRENR 301 
Gosnat. Caribi Monjaret. Mme Pour l’adoption........... 491 
Gosse Laurell} MOR£. ROCDet “(Waldeck. ee AURA yo 
Colour Laurent (Augustin), Montagnier. Roques. 4 data 
4er Pi Nord. Moquet, Rosenbiatt. Mais, après vérification, ces mombres ont 
Gonin (Félix). Lavergne. Mora. Roucaute (Gabriel) été reclifiés conformément à Ja liste de scru- 
Gourdon. Le Ball, Morand Gard. tin ci-dessus, 
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4 LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTEXSO — 9265° SÉANCE 





2° Séance du Samedi 3t Décembre 1949. 


SCMMAIRE 


{, — Procès-verbal: MM. Onistofol, Emile 
Ilugues, Edgar Faure, secrétaire d'Elai aux 
finances. — Adoption. 

2. — Demandes d'interpellation. 

3, — Dépôt de rapports. 

& — Incident. 

MM. le président, Antier, 

B. — Prorogation de délai pour une discus- 
sion d'urgence. 

6. — Cuverture de crédits pour janvier 1950, 
— Discussion d'un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion générale: M: Lamps, — Clôture 

Art. 1%, - 

MM. Edgar Faure secrétaire d'Etat aux 
finances; Gozard, le rapporteur général, 
Gresa, J:-R: Guyon, président de la commis- 
ion, Pierre Meunier, — Disjonction du 
texte de læ cmmission par application de 
l'article 17 de la Constitution et adoption du 
toxte Qu Gouvernement. 

Art, 2: M. Poumadère, — Adoption, 

Art, 3 à 10: adoption. 

trt, 14 et 12 (disjoints. par la commission). 
Amendement de M: André Monteil, ter- 
dant à reprendre ces articles: MM. le pré- 
sident de la commissién, André Monteil, 

imps, Guesd2n, rapporteur spécial; Pleven, 
l'nistre dela défen:e nationale; Abelin. — 
dopiion au scrutin. 

Adoption des artièles 11 et 12 et des 
états 4 et EF: 

\mendement de M. Abelin, tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Abelin, le 
ninistre de :a défense nationale, le prési- 
dent de la commission. — Adoption. 

Art, 42 bis. 

M. Lamps. 

Adoption du premier alinéa. 

Adoption, au serutin, du deuxième alinéa, 

Adoption de l'ensemble de l'article, 

Art. 13: adoptio:. 

Art, 14: 

Amendemen:. de M. Valentino: MM. le se- 
Crétaire d'Etat aux finances, Valentino, le 
président de læ commission, — Retrait, 

Adoption de l'article. 

Art, 15. 

Amendement de M. Valentino: MM. le se- 
Crétaire d'Etat aux frances, Valentino, — 
Disjonction par application. de l'article 48 du 
règlement. 

Adoption de l’article. 








Art. 16 (disjoint par la commission), 


Amendement de M. Emile Hugues repre- 
nant l’article, avec une nouvelle rédaction: 
MM. le président de la commission, le se 
crétaire: d'Elat aux finances. — Adoption. 


Art, 16 bis: adoption. 

Art. 16 ter: MM. le secrétaire d'Elat aux 
finances, Eugène Rigal, Bétolaud. — Adop- 
tion. 

Art, 17 et 18: acoption. 


Art, 19% MM, le secrétaire d'Elat aux 
finances, le président de la commission — 
Adoption. 5 

Art. 20 à 22. adoption. 

Art. 93. 

Amendemen de M. Gresa: MM. Gresa, le 


président de la commission, le secrétaire 
d'Etat aux finances, — Adoption au serutin. 


Amendement de M, Mallez: MM. Mallez, 
le président de la commission, le secrétaire 
d'Etat aux finances, Dusseaulx. — Adoption 
dé l’amenderment modifié. 

Adoption de l'artitie modifié, 

Art. 2%. 

Demande d. rétablissement des 2% et 3° 
alinéas du texte du Gouvernement. MM. Ba- 
con, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Jean Masson, le rapporteur général, 
Mme Lempereur, M. Mallez, Mile Dupuis, 
MM. le président de 1a commission, Charlot, 
Mme - Degrond. 

Amendement de Mile Dupuis, tendant à 
reprendre les deux derniers alinéas du texte 
du Gouvernement, modifiés. — Sous-amen- 
dement de M. Jean. Masson. 


Rejet du sous-amendement de M. Jean 
Masson et rejet. au scrutin, de l'amende- 
ment de Mile Dupuis. 


Adoption de l'article. 


Amendement de M: Ramette, tendant à 
introduire un article nouveau: MM. Ra- 
mette, Maurice-Pétsche, ministre des finan- 
ces ct des affaires économiques. — Disjonc- 
tion par application de l'article 68 du règle- 
ment. 

Amendement de M. Tourtaud, tendant à 
introduire un article nouveau: MM. le mi- 
nistre des finances et des aflaires écono- 
miques, Tourtaud. =— Disjonction par appli- 
cation de l’article 4$ du règlement. 


MM. Jean-Moreau, le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de loi, 








7. — Loi de finances pour l'exercice 1950. 
Suite de la discussion d'urgence d'un pros 
jet de loi. 

MM. Barangé, rapporteur général; Tribou- 
let, Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des aïlaires économiques. 

Art. 27 bis. 

Amendement Ce M. Jean Masson: MM. 
Jean Masson, Edgar Faure, secrétaire d'Elat 
aux finances; Mallez, Erniles Hugues, — 
Adoption au serulin, 

MM. René Schmitt, le président. 

Amendement de M. Robert Prigent: MM: 
Robert Prigent, le rapporteur général; 
Georges Bidault, président du conseil; Tri 
boulet, Delcos, 1e ministre des finances et 
des affaires économiques. — Question de 
confiance posée sur l'amendement, ainsi 
que sur les articies 28, 32, 33 et sur l'en- 
semble de la loi de finances. 

Renvoi de la suite de la discussion. 

& — Règlement de l'ordre du jour: MM. Pierre 
André, Capitant, ie président. 

Décision de ne pas prolonger la session 
de 1919 au delà du 31 décembre. 

MM. Beugniez, président de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

Prorogation du délai pour la discussion 
d'urgence du projet de loi relatif aux con- 
ventions collectives 

MM. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ; J.-R. Guyon, 
président de la commission des finances. 

Décision de tenir séance à vingt-trois 
heures pour la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de lot portant ouverture de 
crédits pour janvier 1950. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie. 


PER" Es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été aftiché 
et distribué. 

IL n'y à pas d'observation ? 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Gris 
tofol, sur le procès-verbal, 
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M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, 
ÿ'ai demandé la parole sur le procès-verbal ; 
J'aurais pu aussi bien la demander pour un 
rappel au règlement à l'adresse du Gou- 
vernement. 

Voici ce dont il s’agit, 

Ce matin, utilisant le fait du renvoi à 
fa commission de l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances a tenté de faire discuter par sur- 
prise, en violation du règlement, Son pro- 
jet de loi sur les patentes. 

Ces méthodes ne peuvent être admises. 

Nous refusons de jouer ici le rôle de 
subordonnés, tout au moins en ce qui nous 
concerne, nous, députés communistes, 

M. Emile Hugues. Merci pour nous! 

M. le président. Monsieur Hugues, ne 
passionnez pas le débat. (res.) 

M. Jean Cristofol. Le projet sur les pa- 
tentes ne pouvait être évoqué en séance 
publique qu’à la suite d’une demande d’ar- 
bitrage du Gouvernement, demande qu'il 
n’a pas formulée et qui ne pouvait l’être 
qu’au début de la séance. 

M. Hugues ayant déclaré qu'en se pro- 
nonçant contre l'urgence la commission 
de l'intérieur ne s'était pas prononcée 
contre la prise en considération du projet, 
je tiens à préciser que notre vote contre 
l'urgence n’a pas la même signification que 
celui émis par les représentants de la ma- 
jorité. et 

Nous l'avons émis après que la majorité 
de la commission eût repoussé un contre- 
projet déposé par notre ami Waldeck 
L'Huillier ainsi conçu: 

« Art, 1%, — A compter du 1* janvier 
4950, la contribution des patentes vst sup- 


primée, se 

Art. 2 — Les articles 257 à 302 du 
code général des impôts directs sont 
abrogés. 

Art. 3. Pour l’année 41950, un 
crédit égal aux sommes reçues par les 


départements et les communes au litre des 
patentes en 1949 sera ouvert au budget 
du ministère de l’intérieur sous la rubri- 
que : « Subvention exceptionnelle aux col- 
lectivités locales », 

Nous ne saurions, en eflet, admettre, 
alors que tous les assujettis demandent 


avec insistance la suppression des pa- 
tentes, un projet qui, praiiquement, ris- 
querait — nous tenons à en avertir dès à 


présent les intéressés — de doubler les 

redevances qu'ils ont payées en’ 1949. 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Emile Hugues. Je demande la p 

rnl 

101 t 


M. ie président, La parole est à M. Emile 


)à- 


Hugues, ur 16 D -verbal. 

M. Emile Mugues. Je désire intervenir 
sur Île procès-verbal et sur les déclara- 
tions que j'ai été amené à faire. 

M. le président. Vous n'avez parole 
que ir le procès-verbal, monsieur Hu- 
ut 

M. Emile Hugues. Je voudrais dire que 
la commission de l'intérieur ne s’est pas 
prononcée sur le fond. 

Si elle a pris en considération le projet 
soutenu par le Gouvernement, la commis- 
sion de l'intérieur n'avait pas l’impression 
que ce projet pouvait aboutir à un dou- 
blement de la patente puisque, au con- 
traire dans Jl’artic] jer, jl avait été indi- 


qué que le principa 
serait ramené 
des année 


| fictif de la patente 
moyenne arithmétique 
1948 et 1949 et que les inci- 


dences sur la patente ne pourraient résul- 
ter que de l’augmentation du nombre des 
‘entimes 

Il y avait donc stabilisation, (Interrun- 
tic ns à l'extrême gauche.) 





Cristallisation du principal à un chiffre 
inférieur à. celui de 1949, et c’est traveslir 
la vérité que de vouloir représenter ceux 
qui ont voté la prise en considération du 
projet comme favorables à une augmenta- 
tion des patentes. 

Nous avons simplement voulu indiquer 
que le texte déposé méritait examen et 
que nous nous réservions, au cours de cet 
examen, d'y apporter telles modifications 
que nous jugerions utiles. 

C’est dénalurer la volonté exprimée par 


Ja majorité de la commission que de vou- 


loir représenter la décision qu'elle a prise 
comme pouvant tendre au doublement des 
patentes, Le projet du Gouvernement mar- 
quait au contraire la volonté d’en dimi- 
nuer le taux. 

Avant de proposer la suppression de la 
patente il faudrait savoir par quoi on la 
remplacera. Or, la proposilion du groupe 
communiste tend à supprimer la patente 
out la remplacer par une subvention de 
l'Etat égale au produit de cet impôt. 

M. Waldeck L'Huillier, Jusqu'à ce que la 
réforme des finances locales soit accom- 
plie. 

M. Emile Hugues, ce qui se traduirait 
par une charge supplémentaire pour les 
contribuables. 


M. Jean Cristotol, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, pour une brève observation. 

M. Jean Cristofol. Je n'ai qu'un mot à 
dire puisqu'il s’agit d’une intervention 
sur le procès-verbal et non pas d’une dis- 
cussion au fond. 

Après ce que vient de déclarer M. Hu- 
gues, je tiens à indiquer que les charges 
des contribuables, sous forme d'impôts 
d'Etat ou sous forme d’impôts locaux, 
n’en demeurent pas moins des charges. 

M. Emile Hugues, D'accord sur ce point, 


M. Jean Cristofol. Deuxième remarque: 
Je suis convaincu que le projet gouver- 
nemental se traduira, non seulement par 
une auginentation de la redevance payée 
par les patentables en 1949, mais encore 
ar une augmentation de l'impôt foncier 
äli et non bâti, et par une augmentation 
de la contribution mobilière en.raison de 
l'interférence de ce projet sur les autres 
vieilles contributions. , 

M. Emile Hugues. Ce n’est pas la patente 
qui sera augmentée. 

M. Jean Cristofol, Lorsque nous discute- 
rons le projet au fond. nous nous en expli- 
querons et vous constaterez que, par des- 
sus le marché, il v aura un déplacement 
de taxes entre patentables au profit des 
grandes entreprises qui payent la patente 
et au détriment des petits patentables. 
Nous verrons alors qui a raison. 

M. Emile Hugues, Nous en jugerons en 
effet quand le projet viendra en discussion. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire répondre à M. Cristofol. 

En premier lieu, je ne puis laisser dire 
que le Gouvernement aurait essayé ce 
matin de faire étudier une question qui ne 
iigurait pas à l’ordre du jour. A propos de 
la fixation de l’ordre du jour, il était natu- 
rel que le Gouvernement rappelât la posi- 
tion qu’il avait prise en déposant un pro- 
jet sur les patentes et en en demandant 
la discussion d'urgence, qui a été re- 
poussée par la commission de l’intérieur. 

M. Waldeck L'Huillier, Le 20 décembre, 
monsieur le ministre ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
était non moins normal qu’il répondit aux 





observations pertinentes me ont été pré- 
sentées à ce sujet par M. Hugues. 

IL est clairement apparu que l'intérêt 
que le groupe communiste professe parfois 
à l'égard des patentés est un intérêt fictif, 
qui ne se traduirait que par des solutions 
chimériques. 

Le groupe communiste a imaginé de 
Fe add a patente en la remplacant pro- 
bablement par un autre impôt qui serait 
payé par les mêmes personnes. 

M. Waldeck L’Huillier. C’est ce qu'a 
prévu le Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement a proposé, en temps utile, 
à la fois pour les contribuables et pour 
les communes, un système d'équité fiscale 
qui permettrait d'éviter les inconvénients 
constatés l’année dernière et le gonfle- 
ment continu des charges supportées par 
les patentés, Nous voyons que ce projet 
n’a pas l'agrément du groupe commu- 
niste, Nous nous y attendions, d’ailleurs. 

M. Gaston Auguet. Nous y sommes d'au- 
tant plus hostiles que ce projet tend à 
réduire la patente des établissements qui 
fabriquent des produits pharmaceutiques. 

M. le président, Il n’y a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Gau une 
demande d’interpellation sur l'incidence 
du préambule de la Constitution relative 
au droit de grève et sur les mesures de 
lock-out prises dans un grand nombre 
d'usines par certains dirigeants du pa- 
tronat français. 

J'ai reçu de M. Charles d'Aragon uné 
demande d’interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre 
pour protéger le droit de l’ouvrier au tra- 
Vail contre des mesures arbitraires, telles 
que les licenciements massifs opérés dans 
l'usine d’Ossun-Louey, par la direction 
générale des usines Morane-Saulnier, et 
sur son attitude en face des éléments de 
doctrine contenus dans les lettres de li- 
cenciement adressées individuellement 
par la direclion des usines d’Ossun-Louey, 
à chaque ouvrier en grève, 

J'ai reçu de M. Costes une demande d’in- 
terpellation sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement en face des atta- 
: mg patronales visant aux licenciements 

e plus en plus massifs de travailleurs et 
de la tendance généralisée de la tactique 
du lock-out, notamment aux usines His- 
pano-Suiza à Bois-Colombes, Morane-Saul- 
nier à Tarbes, Latil à Suresnes, Bessonneau 
à Angers, et aux aciéries de Pamiers. 

J'ai recu de M. Jean Toujas une demande 
d'interpellation sur le lock-out des usines 
Morane-Saulnier à Ossun (Hautes-Pyré- 
nées). 

J'ai reçu de M. Poumadère une demande 
d’interpellation sur le lock-out des aciéries 
de Pamiers (Ariège). 

J'ai reçu de M. Georges Morand une de- 
mande d'interpellation sur le lock-nut des 
usines Bessonneau à Angers (Maine-et- 
Loire). 

J'ai reçu de M. Cermolacce une demande 
d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour mettre 
fin à la détention arbitraire à la prison de 
Grand-Bassam des dirigeants et des mili- 
tants du parti démocratique de la Côte 
d'Ivoire incarcérés préventivement depuis 
onze mois à la suite des incidents du 6 fé- 
vrier 1949 à Aibidjan. : 

La date des débats sera fixée ultérieu- 
rement, ; 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
jarangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant ouverture des 
crédits applicables au mois de janvier 1950 
et autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1950 (n° 8908). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8917 

et distribué. 
_ J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon un 
deuxième rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi et la troisième lettre rec- 
tiicative au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950 (n° 8336, 8425, 8789, + 
8857, 8909). 

Le deuxième rapport supplémentaire 
gera imprimé sous le n° 8920 et distribué. 


INCIDENT 


M. le président. Ce matin, M. Antier à 
élevé une protestation sur ce qu'il à ap- 
pelé « un fait inadmissible » et qui aurait 
consisté, dans le dépouillement du scrutin 
de coufianee relatif à l’article 25 de la loi 
de finances, à porter MM. Ramarony et 
Sourbet comme n'ayant pas pris part au 
vote, alers qu'ils auraient en réalité voté 
« contre ». x 

J'ai le regret de dire à M. Antier que, 
de l'enquête que j'ai aussitôt ordonnée, il 
résulte qu’à aucun moment, aucun bulletin 
ni « pour » ni « contre » n’a été mis dans 
les urnes au nom de MM. Ramarony et 
Sourbêt et que, dans ces conditions, c'est 
avec raison que ces deux députés ont été 
portés comme n'ayant pas pris part au 
voie. 

J'ajoute que le scrutin dont il s’agit a 
été particulièrement surveillé, que les bul- 
ietins ont été versés directement des 
urnes dans le coffret qui sert au transport 
à la salle de pointage sous les yeux des 
secrétaires présents et particulièrement 
nombreux te jour-là au bureau; que le 
coffret à été fermé à clef par eux; que 
les secrétaires étaient presque tous dans 
la salle dé pointage. 

Entin ces faits ont été signalés à M. An- 
lier avant son intervention en séance pu- 
blique et déjà, sur sa demande, une rec- 
üilication de vote ayait été transmise pour 
tre insérée au Journal officiel. 

Dans ces conditions, il semble que, si 
rotestation il y a, elle doit s'adresser 
iux députés intéressés qui n’ont pas dé- 
posé leur bulletin dans l’urne, ou à ceux 
e leurs collègues chargés par eux de 
voter en leur nom, qui n'ont pas fait 

sage de leur procuration, (Rires au 
centre.) 

M. Paul Antier. Je demande la parole. 

M. le président. Vous voulez donc pro- 

nger l'incident ? 

M. Paul Antier. Monsieur le président, 
le vous remercie des explications que 
“ous avez bien voulu nous donner, 

Je comprends parfaitement qu’à la suite 

de l'enquête à laquells vous vous êtes 
livré, ‘aucune autre réponse eme peut 
n'être faite. 
_ Mais je veux affirmer, au nom de mes 
ieux collègues, la volonté qu'ils ont eue 
de voter « contre ». Je tiens à le dire 
hautement, 

Quoi qu'il en soit, je considère évidem- 
ment l'incident comme clos, puisque je 
ne peux faire autrement. (Rires à l'ez- 
trême gauche et au centre.) 





Je tiens toutefois à dire — l’ancien dé- 
puté de la troisième République que je 
suis le fait avec une certaine gravité — 
que, depuis quelque temps, dans les 
serutins,. il se passe beaucoup trop de 
choses, 

Je voudrais donc que, de part et d'autre, 
on considère qu'il s'agit là d’une question 
grave et que désormais — je fais pour 
cela toute confiance au bureau de l’As- 
semblée — on prenne toutes précautions 
utiles, voire, s’il le faut, des mesures nou- 
velles, afin que de pareils faits ne puis- 
sent se reproduire. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite.) 


M. Maurice Schumann. Quels faits ? 


M. Edmond Barrachin. Ainsi est démon- 
trée la nécessité du vote électrique. 

M. le président. C’est une autre affaire. 

M. Edmond Barrachin. Avec ce système 
cela ne se produirait pas. 

M. le président. C’est une question dont 


nous ne saurions parler aujourd’hui. 
L'incident est clos. 


6 à 


PROLONGATION DE DELAÏ 
POUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission de la 
production industrielle demande que Je 
délai d'urgence dont bénéficient les pro- 

itions de loi relatives à la vente de 
l'essence — délai déjà prolongé jusqu'au- 
jourd'hui samedi 31 décembre, minuit 
— Soit à nouveau prolongé jusqu’au 
31 janvier 1950, minuit. 

I o’y à pas d'opposition ?.… 

Le prolongation de l'urgence est déci- 
ace, 


PS vus 
OUVERTURE DE CREDITS POUR JANVIER 1950 
Discussion d'un projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture des crédits applicables au mois 
de janvier 1950 et autorisation provisoire 
de percevoir les impôts pour l'exercice 
1950 (n° 8909). 

La parole est À M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur qénéral. 
Mesdames, messieurs, Je Gouvernement 
nous demande l'ouverture de crédits 
applicables au mois de janvier et l’auto- 
risation provisoire de percevoir les impôts 
peur l'exercice 1950. 

Cette demande est parfaitement nor- 
male puisque nous sommes arrivés à une 
date de l'année 1949 où l’on peut dire qu'il 
nous sera impossible de voter la loi des 
maxima avant la fin de l’exercice. 

Le Gouvernement aurait pu nous pro- 
poser, comme des précédents le lui per- 
metlaient, de voter un douzième provi- 
soirée ou un système de blocage des cré- 
dits, qui aurait pu tenir compte des déci- 
sions que l'Assemblée nationale a déjà 
prises dans la discussion de la loi des 
maxima, 

Mais, sans doute par déférence pour 
l'Assemblée, le Gouvernement a tenu à 
nous proposer un projet qui tint compte 
seulement des dépenses de l'exercice 1949, 
c'est-à-dire un douzième mathématique de 
ces dépenses. 

Sur ce point, votre 


commission des 


finances à suivi le Gouvernement et vous 
propose la même méthode. Toutefois, elle 
a cru devoir modifier l'article {1% pour per- 
dès la fin du mois de 


mettre le payement 





ea 


janvier, du premier tiers de la troisième 


tranche de revalorisation de la fonction 
publique. 
Il est bien certain, mesdames, mes- 


sieurs, que nous courons encore le risque 
de ne pas voir la loi des maxima votée 
avant la fin de janvier. Dans ces cordi- 
tions, il paraîtrait injuste de priver, à la 
fin de ce mois, les fonctionnaires des cré- 
dits qui ont déjà été votés par l'Assemblée 
nationale et que, sans doute aussi, par 
précaution, le Conseil de la République 
consentira à voter. 

Sur l'ensemble du douzième qui nous 
est présenté, j'ai peu d'observations à 
formuler. Je dois toutefois vous faire 
connaître la décision de la commission en 
ce qui concerne les articles 11 et 12 aux 
termes desquels le Gouvernement nous 
demandait de prévoir des autorisations 
spéciales de programme pour la défense 
nationale. 

N'ayant pas recu sur Ce point des expli- 
cations suffisantes et estimant ne pouvoir 
maintenir ces deux articles dans ce projet, 
la commission des finances a cru devoir 
les disjoindre. 

Sur les autres articles, la coramission 
propose des modifications de détail et je 
demande à ji’ Assemblée de vouloir bien 
m'autoriser à présenter des observations 
au cours de la discussion des articles. 

M, le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Lamps. 

M. René Lamgs. Mesdames, messieurs, 
on peut s'étonner, après les déclarations 
renouvelées . à différentes reprises par 
M. le ministre des finances et M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, d'être obligé de 
discuter ce douzième provisoire. 

C'est un fait, avec la procédure inau- 
gurée cetle année, consistant à éviter 
l'examen des budgets de dépenses, on en 
est arrivé, finalement, à ne pas pouvoir 
voter de budget du tout et à être obligé 
d'ouvrir ce douzième provisoire. 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. René Lamps. À ce sujet, je désire 
présenter deux observations. Tout d'abord, 
il ne s’agit pas d'un véritable douzième 
provisoire. En eflet, les articles 1° à 8 


ouvrent des crédits d'ordre divers, pour 
les services civils, les dépenses militaires, 
etc. Si"Fon totalise ces crédits, on arrive 
à un montant de 191.250 millions de 
francs. Or, si l'on multiplie ce nombre par 
louze on aboutit à un total de 2.331 mil- 
liards de francs. 

Encore n'est-il! pas tenu compte, dans 


ce chifle, des crédits nécessaires pour le 
réclassement de Ja fonction publique, ce 
qui, en réaiité, porte le total à plus de 


2.400 milliards de francs. 

Or, dans le projet de loi de finances, ül 
était prévu que le total des crédits ne 
devait pas dépasser 2.300 milliards de 
francs pour 190, 

C'est done un douzième provisoire un 
peu particuiier, puisqu'il prévoit des cré- 
lits très supérieurs aux crédits utilisés en 
1949 et supérieurs même aux crédits pré 
vus pour 194%), 

Ma deuxième observation concerne l'im- 
portance des crédits militaires prévus par 
ce douzième. En eflet, à l'article 3, qui 
ouvre des crédits au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d’investis 
sements, figure un crédit de 22.200 mil- 
lions de francs 


L'article 6 ouvre des crédits imputabies 


aux budgets annexes de la défense natio- 
aale. Un crédit de 11.209 millions de francs 
y est inscrit, soit un total de 43.460 mil 
lions dé francs. Si on multiplie ce nombre 
par 12, on obtient près de 521 milliards de 
francs pour la défense nationale en 19%, 

Or, en 1949, on avait annoncé des chif- 
fres bien inférieurs à ceux-l 
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Si on considère que le douzième provi- 
soire doit reconduire, pour le mois de jan- 
vier, le douzième des crédits dépensés en 
1919, on s'aperçoit qu'on est loin de 
compte. 

Il en est de même si on compare ce 
chiffre aux 420 milliards de francs de cré- 
dits militaires annoncés par le ministre au 
cours de la discussion de la loi de finan- 
ces. 

Mais ce n’est pas tout. L'article 10 auto- 
rise l’ouverture de certains crédits en quel- 
que sorte supplémentaires, notamment 
d'un crédit de 4.100 millions de franes 
pour entretien de matériel et habillement. 

Or, ce n'est pas la première. fois que, 
dans un budget, nous trouvons des dis- 
positions semblables. Nous avons toujours 
constaté, au cours des années précédentes, 
que chaque fois qu’on autorisait l’engage- 
ment d’un crédit, celui-ci, en définitive, 
s’ajoutait aux crédits initialement prévus 
pour les dépenses miilaires. 

Si l’on ajoute que le Gouvernement de- 
vra prévoir l'équipement de l’armée atlan- 
tique, on peut dire, sans crainte de se 
tromper, qu'aux 521 milliards que j'ai ci- 
tés tout à l'heure, il faut adjoindre envi- 
ron 50 milliards et je suis sûr d’être au- 
dessous de la vérité en donnant ce chiffre. 

Au total, c’est donc au moins 570 mi:- 
liards qu'il faut prévoir pour les dépenses 
militaires. Si l’on tient compte des crédits 
camouflés dont a fait état, à cette tribune, 
notre co.lègue M. Auguet, il y a quelques 


jours, en fait, le chiffre de 600 milliards, 


re a été cité à différentes reprises sera 
dépassé très certainement au cours de 
l’année 1950. 

Pour ces raisons, le groupe communiste 
votera contre le douzième qui nous est 
présenté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
pus la parole dans la discussion 
rale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


£ 4 
PT de 
ste 


[Article 1°%.1 


M. le président. Je donne 'ecture de l’ar- 
i cie 1° = 
TITRE Ier 
Dépenses du budget général 
et des budgets annexes. 


« Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres 
au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur le bud- 
get général, pour le mois de janvier 1950. 
des: crédits provisoires s’élevant à la 
sormme totaie de 75 milliards dont 6.30 
millions sont affectés au reclassement des 
personnels civilg et militaires. » 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat 
aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d’Elat aux 
finances. Le Gouvernement demande la 
reprise de son texte pour l’article 1*, 

En eflet, ce, texte a été modifié. par la 
commission des finances sur un point pré- 
cis:.les crédits nécessaires pour le reclas- 
sement des fonctiannaires. 

A ce sujet, je dois présenter à l’Assem- 
blée deux observations, l’une de fond, 
l’autre de droit. 

En ce qui concerne le fond, pratique- 
ment, la procédure du douzième n’entrai- 
nera pas de préjudice pour les fonction- 
paires qui aendent leur reclassement, 





En effet, les crédits prévus par le projet 
de douzième sont relalifs au mois de jan- 
vier, 

Or, il faut prévoir les ordonnancements 
et un certain nombre d’arrêtés d’applica- 
tion. Le mois de janvier sera donc em- 


ployé à cette remise en ordre, Le traite-. 


ment du mois de février comportera le 
rappel normal, au titre du mois de jan- 
vier, qui n'aura pu être payé. En fait, les 
agents de la fonetion publique ne subi- 
ront aucun préjudice. 

En droit, nous ne pouvons pas, dans un 
projet de douzième provisoire, prévoir un 
crédit supplémentaire à cet effet, étant 
donné que la loi de finances n’est pas 
encore votée. | 

Nous tomberions sous le coup de Par- 
ticle 17 de a Constitution que je suis 
obligé, en m'en excusant, d’opposer à la 
commission elle-même. Je demande donc 
que le texte de la commission soit écarté 
— conformément à la Constitution — el 
que le texte du Gouvernement soit adopté. 

M. le président. La paro:e est à M. Go 
zard. 

M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
j'insiste auprès de l’Assemblée et du Gou- 
vernement pour que soit accepté le texte 
que la commission des finances, sur ma de- 
mande, a bien voulu adopter ce matin. 

Ce texte tend à majorer les crédits pré- 
vus à l’article 1° du projet du Gouverne- 
ment de 6.300 millions de francs pour être 
affectés non seulement au reclassement 
des fonctionnaires, mais aussi à la péré- 
quation des retraites et à l'amélioration du 
sort des anciens combattants. 

Le Gouvernement vient de nous objecter 
que des arrêtés d'application devront être 
pris au cours du mois de janvier et qu’il 
faudra procéder par ailleurs à des o>don- 
nancements de dépenses. 

En tout état de cause — si j'ai bien com- 
pris M. le secrétaire d’Etat aux finances et 
aux affaires économiques — même si: la loi 
de finances avait été votée en temps utile, 
les fonctionnaires n'auraient pu perce- 
voir, avant la fin du mois de janwier, les 
sommes correspondant à la nouvelle tran- 
che du reclassement. 

Nous considérons que cet argument ne 
peut vraiment pas être retenu. Nous ne 
comprenons pas pourquoi les promesses 
formelies qui ont été faites aux fonc- 
tionnaires éeraient mises en échec par la 
nécessité de prendre un certain nombre 
d’arrêtés d'application. 

Je pense que le Gouvernement a dû pré- 
voir depuis un certain temps déjà ces arré- 
tés et donner les instructions nécessaires. 

Par conséquent, il ne faut pas un mois 
ni même quinze jours pour les meltre au 
Joint. 
| D'autre part, il est beaucoup plus nor- 
mal de prévoir, même dans un douzième 
provisoire, les sommes à affecter aux 
fonctionnaires pour le mois de janvier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances vient 
de dire que c'est une procédure contraire 
à da Constitution, Cependant, en €e qui 
concerne les crédits militaires — un 
de nos collègues le faisait remarquer tout 
à l’heure — les sommes prévues ne sont 
pas exactement égales au douzième des 
crédits du budget de 1949. Les crédits pré- 
vus pour des investissements ou des mar- 
chés eont bien plus importants . 

Dans ces conditions, rién ne s'oppose à 
l'adoption du texte de la commission et 
j'insiste auprès de l’Assemblée et du Gou- 
vernement pour qu’ils lacceptent; (4p- 
plaudissements à gauche:) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 

M. le rapporteur général. La commission 
joint ses instances à celles de M. Gozard. 





TT 

En effet, notre préoccupation essenlieild 
provient de ce que nous craignons — et 
je crois Te peut encore le eraiudre — 
qu'avant Ja fin du mois de janvier, la loi 
des maxima ne soit pas votée par les deux 
Assemblées, 

Dans ces conditions, nous pourrions noue 
trouver dans Ja nécessité de voter un 
second douzième provisoire, Il en ré. 
sulterait un nouveau retard dans l’applis 
cation des tranches de reclassement, que 
les deux Assemblées sont sans doute 
disposées à voter d’un commun accord. 

C’est pourquoi j'insiste auprès du Gou« 
vernement pour qu’il veuille bien au moins 
donner l'assurance que si, dans le courant 
du mois de janvier, la loi des maxima ne 
pouvait pas être votée, des dispositions 
seraient prises, dès les premiers jours de 
février, pour que l'application de cette 
tranche de reclassement suive, à quelques 
jours près, le vote de la loi des maxima. 


M, Paul Boulet. Ce qui peut se faire en 
février, peut se faire maintenant. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Tant que le budget n’est pas voté, non. 


M. le président, La parôle est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. En ce qui concerne 
l’article 1%, l’Assemblée nationale doit, de 
toute évidence, accepter la disposition in« 
cluse dans le texte par la commission en 
vue de permettre le payement de la pre- 
mière fraction du reclassement aux fonc- 
tionnaires — soldes et traitements — au 
tre du mois de janvier. 11 ne faut pas 
attegdre le vote définitif des crédits et la 
pubiication des décrets ou arrêtés, 

J'ajoute, monsieur le ministre, qu'il 
existe un précédent datant du:31 décembre 
1947. Le complément provisoire applicable 
aux soldes et traitements a été payé à la 
date du 1% janvier. Pourquoi alors priver 
les intéressés du reclassement tant de fois 
promis ? D’autant plus que, dans le docu- 
ment qui nous est présenté, les crédits 
pour l’équipement militaire, à l’article 10, 
sont tout simplement doublés. 


M. le président. La commission main- 
lient-clle son texte ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Certainement. 


M. le président, Le Gouvernement main« 
tient-il le sien ? P 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire donner à l’Assembiée une explica« 
tion complémentaire, Il faut qu’elle prenne 
conscience de l’importance de la question 
posée, car il s’agit de l’application de 
Constitution. 

Le Gouvemement a toujours eu l’inten- 
tion d’appliquer le reclassement des fonc« 
lionnaires. C’est une des raisons pour les- 
quelles il a demandé des recettes plus 
élevées pour 1950 que pour 1949, 

Le Gouvernement a attiré l’attention de 
l’Assemblée sur le fait que la thèse de 
de à er ven si elle était acceptée, aurai 
rendu impossible ce reclassement. 

Le Gouvernement à enregistré avec salis- 
faction l'acceptation par la majorité de 
l’Assemblée de l’essentiel de ses proposi- 
tions, mais à une date telle que nous 
sommes aujourd'hui obligés de recourir à 
la procédure du douzième. 

Etant donné que le douzième ne peut pas 
porter sur les receltes nouvelles, il ne 
peut pas non plus porter sur les dépenses 
nouvelles. 

En fait, j'ai indiqué à l’Assemb'ée que, 
pratiquement, cela ne change pas la 
situation des fonrtionnaires. Gouverne- 
ment est satisfait, car il a toujours désiré 
appliquer effecuivement le reclassement. 
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ER 
au surplus, je donne volontiers à M. le 
rapporteur général l'assurance qu'il m'a 
demandée. Il-est entendu que nous ne 
jaisserons pas passer la fin du mois de 
janvier sans prendre les dispositions né- 
"essaires, 
; Ce laps de temps, au surplus, est indis- 
pensable pour mettre en ordre les ordon- 
pancements. 

Je ne puis donc accepter le texte de la 
commission qui prévoit un crédit addition- 
nel de 6.300 millions de francs qui n’est 
pas d'initiative gouvernementale — je 
m'adresse plus spécialement à M. Gozard 
_— mais d'initiative | me ro S’agis- 
sant d’une loi de crédits prévisionnels, la 
Constitution retire aux députés l'initiative 
des dépenses. Es 

il faut appliquer la Constitution. J'espère 
que ceux d’entre vous qui ont voté la 
Constitution et un certain nombre de ceux 
qui ne l'ont pas votée, mais qui la res- 
pectent, voudront bien suivre le Gouver- 
nement. ; 

M. Pierre Métayer. Il suffirait au Gouver- 
nement de modifier son texte. 


M. le président. La parole est à M. :e pré- 
ident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission désirerait maintenir son texte, 
m:.. si le Gouvernement lui oppose l’ar- 
ticle 17 de la Constitution, e:le ne peut 
que s’incliner. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
La disjonction est donc-de droit. 

M. Pierre Meunier. Ce n’est pas le texte 
du Gouvernement. qui est en discussion, 
mais celui rapporté par la commission des 
finances. | 

M. René Mayer, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Cela ne fait rien. 


M. Pierre Meunier. Le Gouvernement ne 
peut pas reprendre son texte. Il ne dispose 
pas du droit d’amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement a le droit de reprendre son 


texte, 


M. le président. Monsieur Meunier, il est 
exact que le Gouvernement n’a pas le droit 
d'amendement, mais il a le droit de 
demander |: reprise de son téxte, 


M. Pierre Meunier, En tout cas, nous 
discutcn$s sur le texle de la commission 
el je ne vois pas comment le Gouverne- 
ment pourrait nous opposer l’article 48 du 
règ'ement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'oppose l’article 17 de la Constitation. 
La commission reconnaît qu’il est appli- 
cable, 11 y a des précédents. La disjonc- 
lion du texte de la commission est donc 
de droit et c’est le texte du Gouvernement 
qui doit être mis aux voix. 


" le président. La parole esi à M. Go- 
Lai ' 

M. Gilleg. Gozard. Le Gouvernement 
pourrait peut-être rejoindre la commission 
en faisant un geste qui ne lui coûterait 
rien, pas plus qu’il ne coûterait à l'Etat 
Puisque, en tout état de cause, les 
sommes edevront être versées aux fonc- 
lionnaires, le Gouvernement pourrait se 
rallier au texte pus par la commission 
el que j'ai eu J’henneur de présenter <e 
Talin. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, Le Gouvernement se 

ne fléchir, monsieur le secrétaire 
{ ‘ia À : 
.M. le secrétaire d’Etat aux finances. Le 
“ouvernement. maintient son opposition. 
M. le président, Le Gouvernement oppo- 
sant au texte de la commission l’article 17 
de la Constitution, la disjonction est de 
droit, Elle est prononcée. 


> 








, En conséquence, nous reprenons, pour 
l'artiele 1, le texte du Gouvernement, 
qui est ainsi conçu: 


TITRE Ie 


Dépenses du budget général 
et des budgets annexes. 


« Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils -imputables sur le bud- 
get général, pour le mois de janvier 1950, 

es crédits provisoires s’élevant à Jo 
somme de 68.700 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je meis aux voix l’article 17, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le . « Art. 2, — Il est ouvert 
aux lministres, au titre des dépenses civiles 
d'investissement imputables sur le budget 
général (travaux neufs, subventions et 
participations en capital), pour la pour- 
suite, pendant le mois de janvier 1950, 
des opérations en cours, des crédits pro- 
visoires s’élevant à la somme de 8.900 
millions de francs. » 


La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère, Mesdames, mes- 
sieurs, à l’occasion de la discussion de 
crédits applicables au mois de janvier 
1950, je me permets de présenter quelques 
observations sur l’article 2. 

. On nous a demandé de voter des crédits 
importants pour notre aviation civile. 
Mais ” usage a-t-on fait des crédits pré- 
cédents ? Qu’entend-on faire des crédits 
qui nous sont demandés ? 

M. Bouret, au cours de la discussion de 
la loi de finances, pouvait dire: « Air 
France parait avoir une répugnance systé- 
matique à utiliser le matériel de cons- 
truction française, même Jà où la concur- 
rence internationale ne joue pas. » 

C'est ainsi que le S. O0. 39 Bretagne et 
le S. E. 2010 restent inutilisés. On pour- 
rait être inquiet sur leur sort si l’on 
considère la réponse de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et si l’on consulte le rapport de 
M. Guyon, président de la commission des 
finances (p. 8425, autorisation d’engage- 
ment). On peut y lire: « La réparütion 
proposée par le présent tableau suppose 

ue les dépenses de fabrication en 1950 

es appareils S. 0. 30 et S. E. 2010 feront 
l’objet d’une avance du Trésor, Cette 
avance, dont il faut montrer le carac- 
tère temporaire, ne sera consentie que 
dans la mesure où le problème de l'utili- 
sation de ces appareils et de leur vente 
sera définitivement réglé avant la fin de 
l’année, » 

Nous avons l’honneur de poser la ques- 
tion suivante: a-t-on réglé la question ? La 
commande des S. E. 2010 n'’a-t-elle pas 
été réduite à us appareils au lieu de 
quinze ? Quel sera le sort du S. Q. 30 ? 

M. le ministre des travaux publics a 
parlé de cinq appareils À l'essai. Or, 
ce type d’appareil à terminé ses essais. 

Nous avons à payer dix D C 4 et Air 
France consacre 2.385 millions de son 
fonds d’amortissements pour l’achat d'ap- 
pareils. 

Vai-on s'orienter vers l'achat du maté- 
riel français ? IL ne.semble pas que le 
Gouvernement y soit bien décidé. La Vie 
des transports pouvait récemment dééla- 
rer: « Air France achète quatre nouveaux 
Consteillation acquis par une compagnie 
américaine en 1947, et l’on précise que 


hi. 





l’achat de ces quatre Constellation est tout 
à fait indépendant de la commande de 
six Constellation passée par Air France ». 

Nous sommes en droit de douter de la 
politique d'achat de matériel français par 
Air France, lorsque nous constatons que 
l’on remplace les appareils Languedos par 
des D C 4, sur certaines lignes, par exem- 

le sur celles de Marseille-Tunis, Bône- 
Marseille, Alger-Marseille, Oran-Marseille, 
Tunis-Alger, Tunis-Casablanca, Paris-Lon- 
dres, Paris-Nouméa. 

Pendant ce temps, nos usines de fabri- 
cation chôment ! 

Dans le domaine de la sécurité aérienne 
également, l'effort n’est pas efficace. No- 
tre seul radar de fabrication française est 
utilisé par l’armée à Mont-de-Marsan, au 
lieu de l'être par l'aviation civile. 

La société nationale, qui devait être un 
exemple, ne tient pas ses engagements. 
Elle viole la loi du 16 juin 1948: pas de 
statut du personnel, pas de bilan publié, 
pas de programmes généraux d'engage- 
ments des dépenses échelonnés sur plu- 
sieurs années. ; 

La non-application de la loi risque d’ail- 
leurs de provoquer des abus d'autorité. 
En effet, après le mouvement de grève du 
25 novembre, un administrateur élu par 
le personnel a été révoqué pour avoir 
défendu, en tant que secrétaire de syn- 
dicat. :es revendications des travailleurs de 
l'air. 

Il y a eu des sanctions: 1.500 à Orly, 
100 à Marignane, 400 à Toulouse. Le secré- 
taire du syndicat des navigants et son 
adjoint ont été suspendus de leurs fonc- 
tions pour avoir soutenu les revend'cations 
des navigants. 

J'ai déposé une demande d’interpella- 
tion, mais le Gouvernement n'est pas 
pressé de s'expliquer sur cette question. 

Pourtant, ia commission des moyens de 
communication a adopté une proposition 
de résolution dont l’exposé des motifs dis- 
pose : 

« Sans prendre parti sur le fond, la com- 
mission exprime le désir que toutes expli- 
cations utiies soient fournies, » — or 
M. le ministre des transports n'est pas 
encore venu devant la commission pour 
s'expliquer — « … Le défaut de statut 
est, aux yeux de la commission des 
moyens de communicalion et du tou- 
risme, une des raisons qui ont donné lieu 
récemment à un certain nombre d'inci- 
dents entre la direction et le personnel. 5 

En conclusion :l faut que la loi soit 
respectée et apphquée. IL faut doter Île 
personnel d’un statut, dans les trois mois, 
réintégrer les licenciés et lever les sanc- 
tions prises. 

il faut faire fabriquer du matériel fran- 
çais, afin d'éviter le chômage dans n08 
usines d'aviation, en iravaillant pour la 
paix, 

Il faut travailler à la prospérité de notré 
aviation civile afin de faire rayonner bien 
haut le pavilon français, pour la paix, 
pour le progrès et pour notre indépen- 
dance nationale, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 2. 


M, René Lamps. Le groupe commu- 
niste vote contre l'article 2 et votera 
contre les artieles 3, 4, 5, 6. 7, 8. 9 et 10. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 10.] 


M. le président, « Art. 3, — Il est ouvert 
aux Ministres, au titre des dépenses mili- 
aires de fonclionnement et d’investisse- 
ment ‘(continuation des opérations ëèn 
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Cour s imputables sur le budget général, 
pour :e mois de janvier 1950, des crédits 
provisoires s’élevant à la somme totale de 
52.24) millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 4. — J]l est ouvert aux ministres, 
u litre des dépenses de fonctionnement 
des budgets annexes (services civils) rat- 
tachés pour ordre au budget général, pour 
le mois de janvier 1930, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 15 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, 
titre des dépenses d’investissement 
(travaux "neufs, subventions et participa- 
ns en capita!) imputables sur les bud- 
annexes (services civils) rattachés 
rdre au budget général, pour la 
continuation, pendant le mois de janvier 
1950, des opérations en cours, des crédits 
provisoires s'élevant à la somme totale 
de { milliard de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Il est ouvert au ministre 
de la défense nationale, au titre des dé- 
penses de fonctionnement et d’investisse- 
ment imputables sur les budgets annexes 
ratlachés pour ordre au budget de la dé- 
fense nationale, pour le mois de janvier 
1950, des crédits provisoires s’élevant à 


la somme toiale de 11.200 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 
« Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, 


pour le payement des indemnités et des 
travaux afférents à la réparation des dom- 
mages causés par la guerre, pour le mois 
le janvier 1950, des crédits provisoires 
s'élevant à la somme totale de 25.500 mil- 
lions de francs. » — (Adopité.) 

« Art. 8 — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
pour le pavement des dépenses résultant 
des opérations de prêts et de garanties 
pour le mois de janvier 1950, des crédits 
provisoires s’élevant à la somme totale 
de 31.750 millions de francs. — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les crédits ouverts par les 
articles 1% à 8 seront répartis par service 
et par chapitre, conformément aux nomen- 
clatures proposées dans les projets de loi 
de développement pour l'année 1950, au 
moyen de décrets pris sur le rapport du 


ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Pour aseurer la continuité 
du fonctionnement des services, le minis- 
tre de la défense nationale et le ministre 


de la France d'outre-mer sont autorisés, 
jusqu'au 31 janvier 19%, à engager sur les 


chapitres ci-après, en excédent des crédits 
ouverts pour le mois de janvier 19%, des 
dépenses s’élevant au double de ces cré- 
dits 
Détense nationale. 
Section commune. 
« Chap 3290, — Service de santé. de a 
Frais de fonctionnement. 
Section air. 
« Chap. 3005. — Alimentation, 


3015. — Chauflage et éclairage. 
3025, — Habillement et campe- 


« Chap. 
« Chap. 


men. 

« Chap. 3085..— Çouchage et ameuble- 
ment. 

« Chap. 3425. — Entretien et réparation 
des matériels aéronautiques assurés par 


« Chap. 3175. — Entretien de l'armement 
des munitions. 
« Chap. 3185. 
formations, unités et 
l'armée de l'air, 

« Chap. 3205. — Entretien des immeu- 
bles et :1u domaine militaire. 


et 
Fonctionnement des 
établissements de 


Section querre. 


3005. — Alimentation. 
3015. — Chauffage et éclairage. 
3145. Matériel automobile 
chenillé. — Entretien. 
3155. — Matériel d'armement, —- 


« Chap. 
«- Chap. 
« Chap. 
blindé et 
« Chap. 
Entretien. 
« Chap. 3165. — Munitions. — Entretien. 
« Chap. 3175. — Frais généraux du ser- 
vice du matériel. 

« Chap. 3205. — Matériel du génie. — 
Entretien, 

« Chap. 3215. — Matériel du service des 
transmissions, — Entretien. 

« Chap. 3245. — Matériel automobile. — 
Rénovation. 

« Chap. 3275. — Service du génie. — En- 
tretien des immeubles et du domaine mi- 
litaire. 


— 


Section marine. 


« Chap. 3005. — Alimentation. 

« Chap. 30145. — Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement. 

« Chap. 3075. — Approvisionnements de 
la marine. 

« Chap. 3095. — Entretien des matériels 
automobiles. 

« Chap. 3105, — Dépenses de service 
courant des arsenaux et des bases na- 
vales. 

« Chap. 3135. — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires. 

« Chap. 3175. — Entretien des immeu- 
bles et du domaine militaire. 


France d'outre-mer. 


« Chap. 3920, — Alimentation de la 
troupe. 
« Chap. 3030, — Habillement, campe- 


ment, couchage et ameublement, 

« Chap. 3040, — Remonte et fourrages. 

« Chap. 3060, — Fonctionnement du ser- 
vice de santé. 

« Chap. 3070. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie. 

« Chan. 3080. —- Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions. 

« Chap. 309, — Fonctionnement du ser- 
vice automobile, 

« Chap. 3100. — Fonctionnement du ser- 
vice des constructions, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie de campagne. 

« Par ailleurs, le ministre de la défense 
nationale est autorisé à engager au titre 
lu programme la réparation du maté- 
riel aérien assurée par la direction tech- 
nique et industrielle duministère de l'air, 
d'une part, du programme d’habillement 
d2 l’armée de terre et enfin du programme 
d'entretien du matériel de série de l’aére- 
nautique navale des dépenses s'élevant à 
la somme totale de 4.100.000.000 de franes 
ainsi répartie : 


Section air. 


« Chap. 3145. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique 


et industrielle. ..s..ss..ss« 70.000.000 
Section querre. 
« Chap. 3025. — Habille- 
ment et campement, — 
Programmes Mecevececscceece 3.000.000,000 


Section marine. 
« Chap. 3115. — Entretien 
du matériel de série de 
l'aéronautique navale...... 350.000 004 
PRET ris 
4.100.060.009 


de francs. » — (Adopté.) 


[Articles 11 et 12.] 


M. le président. Les articles {1 et {2 ont 
été disjoints par la commission. 

M. André Monteil à déposé un amende. 
ment tendant à rétablir les articles 11 et 44 
du projet du Gouvernement, 

La parole est à M. le président de }a 
commission des finances. 

M. le président de la commission des 
finances. J'indique à l’Assemblée que la 
commission des finances désirait entendre 
M. le ministre de la défense nationale au 
sù de ces deux articles. 

omme elle n’a pas pu l’aviser à temps, 
elle a disjoint ces textes, se réservant de 
les reprendre éventuellement après les ex. 
plications que M. le ministre voudra sang 
doute donner à l'Assemblée, 

M, le président. La parole est à M. Mon. 
teil, pour soutenir son amendement, 


M. André Monteil. J’adjure l’Assemblée 
de bien vouloir rétablir les articles 11 et {2 
qui concernent les autorisations de pro- 
gramme demandées au titre du budget gé. 
néral, pour la défense æatlonale. À con 
currence de 89 p. 100, les autorisations de 
programme demandées correspondent à 
des fabrications et l’Assemblée, qui a cons- 
tamment manifesté son désir de voir notre 
effort militaire se porter vers les fahrica- 
tions de matériel, sera, je pense, d’accori 
avec moi pour exiger que ces fabrications 
se fassent dans de bonnes conditions. 

Or, mesdames, messieurs, comment réa. 
liser dans de bonnes conditions les fabri- 
cations intéressant la défense nationaie, 
avec le système des douzièmes provisoi 
res ? Vous savez quelles pertes terribles 
a entrainé pour notre pays l’usage immo 
déré qui en a été fait durant les dernières 
années. 

Sans insister sur les inconvénients de ce 
système, je note qu'ils ont un triple as 
pect. 

Sur le plan social, d’abord, M. le mi 
nistre de la défense nationale a signaié à 
la commission que le rythme de la recon- 
version se ralentissait e’ que le licenrie- 
ment d'un certain nombre d'ouvriers était 
envisagé, Or, pour maintenir un potentiel 
industriel suflisant, il est iodispensabe 
que, dès le début de l’année, nos étapiis 
sements industriels puissent prévoir ce que 
seront leurs fabrications, leur personnel 
et leurs approvisionnements. 

Nous recevons, les uns et les autres, des 
appels tragiques venant de certaines usines 
d'armement, par exemple de l'usine de 
Déols-Châteauroux, où les ouvriers, les in- 
génieurs sont inquiets parce qu’ils ne 53 
vent pas quelles seront les fabrications rt- 
servées à l'usine dans les semaines qui 
viennent. d 

Sur le plan social, done, la politique des 
douzièmes provisoires est néfaste. 

Sur le plan technique, quel est l'indus 
triel sérieux qui pourrait mener Son 
affaire, je ne dirai pas au jour le jour, 
mais au mois le mois, sans savoir quelles 
commandes lui seront affectées, quels à 
provisionnements il doit constituer, quelle 
doit être la cadence de la chaîne de pro 
duetion ? 

11 est impossible de songer à faire œuvre 
valable en matière d'armement si l'01 
tourne le dos aux méthodes industrielles 








les services du matériel de l'armée de 
l'air, 

« Chap. 3165. — Entretien du matériel 
roulant et des matériels divers 


les plus éprouvées. 
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À rime 

ja situation sera particulièrement grave 
ans le domaine des constructions aéro- 
nautiques. 

M, Roger Dusseaulx. Nous en avons 
déjà trop souffert! 

M André Monteil. Vous savez que, 
d'après le rapport Surleau, vient, si j ose 
dire, une période de basses eaux pour nos 
fabrications aéronautiques, et que c'est 
seulement à la fin de 1950 que le régime 
normal sera atteint. : 

[| y aura par conséquent une période 
exrémement difficile, qui se situe dans 
les six premiers mois de 1950... 

Je le déclare tout net: si les directions 
de nos usines aéronautiques — qu’il s’a- 
vie de sociétés nationales ou de sociétés 
Srvées — ne savent pas, dès le début de 
janvier, quelles seront les commandes, il 
fut prévoir une gestion financière très 
cie dans l'immédiat et des licencie- 
ments de personnel probables. 

J'afirme également qu’on ne peut pas 
fabriquer à bon marché quand on pratique 
une politique au jour le jour. 

Quand on est obligé de fractionner les 
marchés, quand on est obligé de passer de 
petites commandes, quand on ge Ja 
méthode des séries courtes, le prix de 
revient unitaire est nécessairement beau- 
coup plus élevé, De telle sorte que ceux 
ui se plaignent le plus de la lourdeur 
L crédits militaires devraient être les 
premiers à protester contre la pratique 
des douzièmes provisoires. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

Par conséquent, ils devraient être les 
premiers à noue soutenir quand noue de- 
mandons que des autorisations de pro- 


Byrammes soient accordées dès maintenant 


pour tout le cours de l’année 1950. 
J'attire l’attention de la majorité de 
l'Assemblée sur l'aspect international du 
problème. ‘ 
Au titre de l’aide militaire américaine 
“à ue dans le cadre du pacte Atlantique, 
a matériel important arrivera bientôt 
dans nos ports. La réception de ce m'a- 
tériel exige des dépenses d’investisse- 
ment faute es 0 8 nos alliés pour- 
raent se demander à bon droit si leurs 
efforts sont justifiés. 
Pour assurer Ja continuité indispensa- 
ble, pour éviter les inconvénients que j'ai 
signalés, les industries d'armement doi- 
vent avoir l'assurance de l’Assemblée 
luelles pourront disposer, en temps 
Voulu, des ressources nécessaires au lan- 
ment et au règlement des opérations 
successives qu'impliquent les fabrications 
el cc: travaux. 
Lesi pourquoi je pense que l’Assem- 
blée serait bien inspirée et fidèle à son 
devoir national si elle voulait bien rétablir 
les artices 11 et 12 du projet déposé par 
le Gouvernement, (Applaudissements au 
gr el sur plusieurs bancs à gauche et 
roile.) 
M le président. La parole est à M. Lamps, 
contre l'amendement. 
_M. René Lamps, Je m'élonne qu’on 
Yeu'ile reprendre les articles 11 et 12 dis- 
sous par la commission des finances, 
En ellet, il ne s’agit pas, en l’occur- 
. d'une loi de finances ouvrant des 
* pour toute l’année, mais seulement 
uouzième provisoire afférent au mois 
vier 


re part, je constate que, tout à 
, lorsqu'on a proposé, à propos des 

civils, l'inscription des crédits 
res au reclassement de la fonction 
(ue, M. le ministre n’a rien voulu 
re, estimant qu’au mois de février 
Te temps d'assurer ce 
iSsement. 


re" 
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M. Roger Dusseaulx. Mais il s’agit ici de 
crédits d'engagement! 


M. René Lamps. Je le regrette, en souli- 
gnant que sa conception est différente en 
matière de crédits de guerre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En fait, adopter les crédits disjoints par 
la commission — c’est-à-dire les articles 11 
et 12 — cela revient à voter à l’esbrouffe 
toutes les dépenses d'investissement qui 
seront engagées l’année prochaine au 
titre des budgets de guerre. 

C'est engager, sans discussion et sans 
contrôle, toute la politique qui doit être 
menée dans ce domaine. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
votera contre l’amendement de M. Monteil. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur spécial de la commission des 
finances. 


M. Räymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial. Les arguments te 2 dr 
par M. Monteil n'avaient pas échappé à 
a majorité des commissaires. 

Nous savons que la question est d’im- 
portance puisqu'elle a trait à la projection 
de la politique militaire de l’avenir eur le 
plan financier, encore qu'il s'agisse uni- 
quement, il est vrai, d'autorisations de 
programme. 

Je suis de ceux qui avaient demandé 
l’audition de M. le ministre pour entendre 
toutes les explications qui s'imposent. Il 
reste qu’un refus inconsidéré de l’Assem- 
blée pourrait causer des retards préjudi- 
ciables. 

En attendant les explications de M. le 
ministre, je remercie M. Monteil d’avoir 
attiré à nouveau l'attention de nos col- 
lègues sur ce point. Et, en plus des 
retards, il n’est pas douteux qu'il y a des 
risques de chômage. 

De plus, on peut craindre d’avoir à 
envisager, en fin d’exercice, de nouvelles 
demandes de crédits de nature à faire 
peser un peu plus lourdement sur le 
budget de Ja nation les charges militaires, 
si. les marchés sont passés avec insuffi- 
samment d’ampleur. 

Toutes ces considérations, je le répète, 
n'avaient pas échappé à la majorité de la 
commission des finances. 

Ce que nous voulons maintenant, ce 
sont des explications de M. le ministre de 
la défense nationale sur la politique mili- 
taire qu’il entend suivre.en 1950, et qui 
nous permettront de prendre, en toute 
connaissance de cause, la décision à ren- 
dra réalisable le programme qu'il envi- 
sage. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. René Pieven, ministre de la défense 
nationale. Mesdames, messieurs, je veux 
d'abord remercier M. Monteil, vice-prési- 
dent de la commission de la défense natio- 
nale, d’avoir bien voulu, avec l'autorité 
qui s'attache à ses fonctions et à sa com- 
pétence, présenter l'amendement qui me 
dispense de demander moi-même le réta- 
blissement du texte du Gouvernement, 

Si le Gouvernement a inscrit dans le pro- 
jet de douzième provisoire les articles 11 
et 12, qui n’ont d’autre objet que de lui 
permettre l'engagement des programmes 
de fabrications prévus pour l’année 1950, 
c’est que, tout entier, il est convaincu qu’il 
s’agit là d’une nécessité commandée par 
un triple impératif: d’abord, assurer la 
défense nationale; ensuite, utiliser au 
mieux des deniers publics; en troisième 
lieu, éviter des Hcenciements inutiles et 
combattre les risques de chômage, 





Dans l’ensemble des crédiis militaires, 
qui s’élèvent à 420 milliards pour l’année 
1950, 80 milliards environ sont prévus pour 
la fabrication, en France, dans des établis- 
sements français, par des travailleurs fran- 
çais, d'avions, de navires et d'engins fran- 
çais. 

Pendant toute l’année 1949 qui s’achève 
aujourd'hui, la défense nalionale a vécu 
sous l’hypothèque de sept douzièmes pro- 
visoires, auxquels se sont ajoutés des blo- 
cages qui ont retardé l'exécution des fabri- 
cations. 

La commission de la défense nationale, 
très justement, dans toutes les circons- 
lances, a souligné les dangers que faisait 
courir au pays celte politique. 

Devant elle, aussi bien que devant la 
commission des finances, j'ai expliqué que 
nous n’avions pu tenir nos demandes bud- 
gétaires de 1950 à l’intérieur des limites 
fixées par l’Assembiée pour l’année 1949 
que parce que le Gouvernement comptait 
pouvoir éviter à la défense nationale ce 
régime de douzièmes, de blocages, qui se 
traduit par le gaspillage et l'ineflicacité, 

Tout N l'heure, un de nos colkgues, 
M. Poumadère, exprimait, au sujet de 
l’aviation civile, des considérations par- 
faitement justes, ayant trait à la nécessité 
de programmes s'étendant sur plus d’une 
année, en vue de doter l'aviation civile 
française d'avions français. 

Ce qui s'applique à l'aviation civile s’ap- 
plique également à aviation militaire et 
à toutes les fabrications de matériels. 

Je vous demande de vous rappeler qu’un 
budget de défense nationale n'est pas seu- 
lement un budget d’eflectifs et d’entre- 
tien. Vous savez d’ailleurs que toute ma 
politique tendra à éviter que celui de 1950 
ne soit trop un budget d'effectifs et, au 
contraire, aura pour objectif d’en faire un 
budget dans lequel la proportion des eré- 
dits réservés à des fabrications françaises 
soit aussi élevée que possible. 

Du budget de la défense nationale dé- 
pend directement le travail de 120.000 ou- 
vriers francais des établissements de l'Etat 
ou contrôlés par l'Etat, Qui done ici ac- 
cepterait que, parce que nous n'avons pas 
été en mesure de voter la loi de finances 
pour le 31 décembre, nous soyons con- 
damnés, d’une part, à retarder encore des 
fabrications essentielles de la défense na- 
tionale — après les retards qui se sont 
accumulés en 1949 — et, d’autre part, à 
procéder, dans les arsenaux de la marine, 
dans les industries aéronautiques ou dans 
les établissements qui dépendent de Ja di- 
rection des fabrications de la guerre, à 
des licenciements temporaires suscepti- 
bles de durer un mois ou deux, selon que 
le douzième provisoire devra être, ou non, 
renouvelé. 

Je suis sûr, mesdames, messieurs, d'en 
avoir dit assez et que la cause est en- 
tendue 

Je demande à la commission des finan- 
ces, mieux informée, de bien vouloir ac- 
cepter le rétablissement du texte du Gou- 
vernement, et je prie l’Assemblée de se 
prononcer par scrutin. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


MM. André Guillant el Charles d'Aragon. 
Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, car, vous le savez, sur chaqua 
amendement, seuls peuvent intervenir l'un 
des signataires, le président ou le rappor- 
teur de :a commission, un député d'opi- 
nion contraire et. éventuellement, un ora- 
teur pour répondre au Gouvernement. 

M. Abelin m'a. le premier, demandé la 
paro!e pour répondre au Gouvernement 
C'est donc à ]—m que je la donne. 
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M. Fierre Ahelin. Il semb'e 
vernement ait été très ému de 


ue le Gou- 
a demande 


de disjonction des articles 11 et 12 pré- 
sentée ce “r tin par la commission des 
finances, 


Je puis en parler d'autant plus à mon 
aise que ce n’est pas moi ni mes amis 
politiques qui avons proposé cette disjone- 
tion. 

Nous avions simpl:ment demandé que la 
tommission des finances entendit M le 
ministre de la défense nationale. 

C'est, me semble-t-il, sur la proposition 
de M. le président et de M. le rapporteur 
énéral de la commission des finances que 
a disjonction a été prononcée pour per- 
mettre à M. le ministre de fournir quel- 
ques explications en séance. : 

Si M. le ministre de la défense nationale 
& été ému de la disionction, nous avons, 
nous aussi, 66 émus du texte qui nous 
a été remis ce matin et plus encore — il 
me permettra de le lui dire — de la pro- 
cédure qui a 6 6 suivie par le Gouverne: 
ment. 

la commission Ces finances à pour habi- 
tude de eonsacrer de très langues séances 
d'études à l'examen du budget des dépen- 
ses civiles. Elle examine chapitre après 
chapitre, les propositions du Gouverne- 
ment. Elle recherche si quelques auxiliai- 
res ne sont pas en trop dans-tel service, 
si les services de matériel ont été trop 
généreusement dotés et, après une étude 
minutieuse, elle parvient à réaliser quel- 
que 200 ou 300 millions de francs d'écono- 
mies sur tels et tels grands postes. 

A propos des équipements, nous 
n'avons re été, jusqu'à présent, très gâ- 


té:, qu'il s'agisse des équipements civils 
ou des équipements militaires. 

En ce qui concerne les équipements 
civi.s, cependant, nous avons demandé que 
cette année ies jæojels gouvernemrentaux 
fussent beaucoup pius détaillés et que 
nous puissions, en temps voulu, examiner 


le détail des postes. Sans entrer dans des 


précisions que ne sont pas de notre com- 
pétence, nous avons pu nous prononcer en 
€or “cance de cause sur ;es équipements 
Civi:s. 

De pius, à la demande de M. Louvel, 
l’Assemblée a adopté, l’autre jour, un 
texte qui prévoit un contrôle beaucoup 
plus précis en ce qu. concerne les équipe: 
ments Civls. 


Quant aux équipements militaires, c’est 
matin même précédant la diseussion en 


séan:e publique que la commission des 
finances a été saisie d’un texte. Dans ces 
conditions, elle ne peut avoir aucune vue 


pas même sur la pensée du Gou- 
Contrairement peut-être à cer- 


e 
précise, 


vernement, 


tains membres de la commission de la 
défen nationa'e, elle n'est pas dans le 
secret 

ll est done tout à fait normal, mes chers 
coliègues, que ja commission des finances 


demande à entendre les explications du 
ministre de la défense nationale, auquel 
elle fait confiance, puisqu eile a voté l’ar- 
ticle 39 du projet de loi sur les maxima, 
qui a prévu une procédure tout à fait 
exceptionneile en matière d'emploi des 
crédits. Ainsi, le ministre de la défense na- 
tionale n'est pas fondé à nous reprocher 
de la méfiance Il v a eu de notre part, à 
son égard, non pas méfiance mais eon- 
fiance : l'adoption de l'article 39 le prouve. 

Mais, en même temps, nous entendons 
sauvegarder jies prérogatives parlemen- 
faires et faire en sorte que la commission 
des finances ne soit pas un organisme des- 
tiné simpiement à entériner des textes, 
mais qu à défaut d'obtenir des données 
très précises, elle puisse, tout au moins, 
recevoir ies explications utiles, 


Je fais, au surplus, remarquer à M le 
ministre de la défense nationale que, dans 
le texte qui nous a été soumis ce matin, 
à côté de programmes concernant les mu- 
nilions et l’armement, nous voyons, par 
exemple, au chapitre 9040: « Construction 
de logements militaires, 550 millions de 
franes », alors que — croyons-nous savoir 
— les casernes ne sont pas toujours oc- 
cupées, casernes que l'administration mi- 
litaire refuse parfois, d’ailleurs, de céder à 
des administrations civiles ou d’affecter à 
des usages particuliers. 

Par ailleurs; les chapitres 940, de la sec- 
tion air, et 909, de la section. guerre, ont 
pour libellé: « Acquisitions immobilières ». 

Certes, ces acquisitions immobilières ne 
représentent qu'une somme peu impor- 
tante par rapport à l'ensemble des crédits. 
Cependant, nous avons subi tant de ceri- 


cité de si fortes émotions que nous de 
mandons que s'exerce dans ce domaîine un 
contrôle particulier et que des apaisements 
aous soient donnés. 

Tel est le sens général de la disjonction 
proposée par la commission des finances. 
Que nos collègues de la commission de la 
défense nationale ne nous reprochent pas 
d'être comptables ! 

I! est des comptables très intelligents. 
(Très bien! très bien! et rires.) Mais il 
est aussi des députés membres de la 
commission des finances qui s’intéres- 
sent à la politique générale du Gouverne- 
ment, comme ils en ont le devoir. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gaucke.) 

M. le président. Mes chers collègues, le 
règlement m’oblige à ne plus accorder la 
parole dans la discussion de l’amendement 
de M. Monteil. 

Cependant, quatre de nos collègues, 
MM: Livry-Level, Guillant, Villon, d'Aragon 
m'ont demandé Ja parole. L'Assemblée est- 
elle d'avis de les entendre ? (Dénégations 
sur de nombreux bancs à gauche et au 
centre.) 

M. Philippe Livry-Level. Je renonce à la 
parole. 

Voir nombreuses à gauche et au centre. 
Que l’on applique le règlement ! 

M. le président, ’ous ne nourrez, mes 
chers collègues, me reprocher de ne pas 
appliquer le règlement. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

Lorsqu'il s'agit de transgresser quelque 
peu le règlement, je vous demande de 
prendre vos responsabilités, Vous répon- 
dez par la négative à ia question que je 
vous ai posée. L’'aflaire est réglée. 

Je vais done mettre aux voix l'amende- 
ment de M. Monteil, accepté par le Gou- 
vernerment. 

M: Gaston Auguet. Nous demandons le 
scrutin, 

M. Pierre Abelin, Le Gouvernement ne 
m'a pas répondu! 

Sur plusieurs bancs au centre. Nous pro- 
testons ! 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires ant le dépouille- 





| ment dés voiles.) 


tiques à ce sujet et certains abus ont sus- | 





— 
M. le . Voiet le résultat qu dé 
pouillement du serutin : 


Nombre des voltanie:........ 608 
Majorité absolue............. 905 


Pour l’adoption.....… 424 
Contre: v.... uso so 184 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, les articles {1 et 12 
avaient été disjoints par la commission 
sont repris : 

Je donne lecture de l’article 11: 

« Art. 11. — Le ministre de la défense 
nationale est autorisé à engager, au tite 
du buäget général, pour les dépenses mi. 
lilaires d'investissement, des dépense 
s’élevant à la somme totale de 82.770 mil. 
lions 175.000 francs et réparties par ser. 
vices et par chapitres, conformément 4 
l’état A annexé à la. présente loi. » 
Sd og est réservé jusqu'au vote de 

‘tat A. 


Je done lecture de l'état A: 


ETAT A 


TABLEAU PAR SÆRVICE ET PAR CHAPITRE Des 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ACCORDÉES 4 
TITRE DU BUDGET GÉNÉRAL 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


Equipement. 


« Chap. 9040, — Construction de logs 
ments militaires, 550 millions de francs. à 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’autorisation de pre 
gramme pour le chapitre 9040. 

(L'autorisation de programme pour le 
chapitre 9040, mise aux voix, est adoptée. 

« Chap. 9090, — ‘Service de santé, — 
Equipement, — Travaux et installations, 
2.046.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9131. — Recherche seientifique, 
— Equipement, 532 millions de francs. « 
— (Adopte.) 

SECTION AIR 


Equipement. 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et ins 


tallations, 4 milliards de francs » — 
(Adopté.) 

« Chap, 907, — Munitions de l’armée de : 
l'air, 1.440 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 908 — Matériels roulants de 


l’armée de l'air, 1 milliard de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 909. — Matériel d'équipement 
des bases, 491 millions de francs. » — 
(Adopté.\ 

« Chap. 910, — Télécommunmieations. — 
Fabrications, 4,217 miliions de francs. * 
— (Adopté.) 

« Chap. 912, — Matériel de série de l'ar 
mée de l'air, 23.707 millions de francs. * 
— (Adopté.) 

« Chap. 940. — Bases. — Acquisition 
iamehtlières, 374 millions de francs. 2 
(Adopté.) 


SECTION GUERRE 
Equipement. 


« Chap. 903. — Service du génie. < 
Equipement, 425 millions de francs. » — 
Adopté.) | 

« Chap. 905. — Service des transmis 
sions. — Equipement, 269.120.000 francs. * 
— (Adopté.) 

« Chap. 908, — Construction et équipé” 
ment de laboratoires et organes d'expér! 
mentation, 52.146.000 francs. » — (Adopté. 
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x Chap. 909. — Antendance. — Acquisi- 
tions nunobilières, 5.108.000 francs. » — 
(Adonté.) $ 
Fe Chap. 912. — Armement, 13.468 mil- 
jions 980.000 francs. » — (Adopté). 

«Chap. 943. — Munitions, 2.107 amil- 
jions 950.000 franes. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 


ï Chap. 804, — Travaux et renflonement, 
08 millions de francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


«Chap. 903. — Service technique &es 
transmissions, — Equipement, 40 millions 
de francs. ne (Adopté.) 

« Chan. 904, — Refontes et gros ‘tra- 
vaux pour la flotte, 19.687 millions 563.000 
{ra D — (Adopté.) 

Chan. 9042. — Etudes techniques d’ar- 


mement, 2.257 millions de franes. » — 
(Adoplé.) 4 À 
« Chap, 9043. — Matériels communs d’ar- 
mement, — Radars et munitions, 3:310 
millions de franes., » — (Adopté.) 

Chap. 905. — Travaux maritimes. — 


Travaux et installations, 1.202 millions 
990.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Aéronautique navale, — 
Equipement et reconstruction des bases, 
499 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chan. 9062. — Aéronautique navale. 
_… Matcriel de série, 2.999 millions 600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Travaux maritimes. — 
Acquisitions * immobilières, 28 millions 
712.0) francs. » — (Adopté.) 


M. ie président. Je mets aux voix l’arti- 
le 1! qui avait été réservé. 

L'arhicle 11, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art, 12. — Le minis- 
tre de la défense nationale est autorisé à 
engager, au titre des dépenses d’investis- 
sement imputables sur les budgets an- 
nexes rattachés pour ordr: au budget de 


la défense nationale, des dépenses s’éle- 
van! à la somme totale de 961 millions de 
francs et réparties par services et par cha- 
L | mformément à l’état B annexé 
ü la présente loi. » 


: le est réservé jusqu’au vote de 
iélat B 


nne lecture de l’état B: 


ETAT B 


ŒABLI PAR SERVICE ÆT PAR CHAPITRE DES | 


ATIONS DE PROGRAMME ACCORDÉES AU 
DES BUDGET: ANNEXES 


Constructions aéronautiques. 


,“ Chap. 338, — ‘Entretien du matériel 
le la direction technique et industrielle, 
#% millions de francs. » 
nne ne demande la parole ?.. 
_*e mets aux voix l'autorisation de pro- 
Etsmine pour le chapitre 333. 
‘lorisalion de programme pour le 
333, mise aux voir, est adoptée.) 


Fabrications d'armement, 


ap. 365, = fiudes. — Recherches 
‘. PTololypes, — Matières et marchés à 
ind Tr 42) millions de francs. » — 
n Le. 

hap. 960, — Fabrications d'armement. 

Vaux neufs, — Equipement, 45 quil- 

6 iTANCS. » == (Adoplé.) 


es 





Service des essences. 


« Chap. 990. — Renouvellement, grosses 
réparations et créations de bâtiments, ma- 
chines, outillage et emballages en service, 
37 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 891. — Reconstruction et grosses 
réparations d'installations immobilières 
extra-indnstrielles (installations réservées). 
9 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 12 qui avait été réservé. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Abelin, Colin, de 
Menthon ont déposé un amendement ten- 
dant à insérer après l'article 12, un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Nonobetant les dispositions des arti- 
cles ?1 et 12, il ne sera procédé à aucun 
engagement de crédit concernant les 
acquisitions immobilières ou les construc- 
tions de logement: militaires jusqu'au 
vote du budget ». 

La parole est à 4. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Je n’a: rien à ajouter 
à ce que j'ai déjà dit. Tout eommentaire 
affaiblirait la portée de notre amende- 
ment. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président de la commission. La 
commission l'accepte également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Abelin, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 42 bis.] 


M. le président. « Art. 12 bis, — La sus- 
pension, prononcée par l'article 47 de la 
loi n° 46-607 du 5 avril 4946, de l'exercice 
du droit de réquisition visé par le qua- 
trième alinéa de l’article 10 du déeret-loi 
du 24 mai 1938 est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1950. 

« L'exercice de ce droit demeure main- 
tenu en ce qui concerne le corps expédi- 
tionnaire français d'Extrème-Orient, et, 
d'une manière générale, en cas de mouve- 
ments ou opérations provoqués par des 
nécessités de défense nationaie. » 


M. le ministre de la défense nationale. 
le Gouvernement accepte cet article intro- 
duit par la commission. 


M. René Lamps. Je demande le vote par 
division des deux alinéas. 


M. le président. M. Lamps demande le 
vote par division. 

Personne ne demamide la parole ?... 

Je mets donc aux voix le premier alinéa 
de l'article 12 bis. 

(Le premier alinéa de l’article 12 bis, 
mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
deuxième alinéa de l’article 12 bis. 

M. Gaston Auguet. Je demande le scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 606 
Majorité absolue ........... 304 


Pour l’adaption....., 424 
‘4 CSST 


L'Assemblée nationaie a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'articlé 
12 bis. 

(L'ensemble de l'article 12 bis, mis aud 
voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Il est inter. 
dit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations 
de dépenses imputabies sur les crédits 
ouverts par les artices précédents qui ne 
résulteraient pas de l'application des Lois 
et ordonnances antérieures ou des dispo 
sitions de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et le mis 
nistre des finances «et des affaires écono« 
miques sont personnellement responsa- 
bies des décisions prises à l'encontre des 
disposilions ci-dessus ». 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adapté.) 


[Articie 14.] 


M. le président, Je donne lecture d@ 
l'articke 44: 


TITRE 1H! 
Dispositions relatives aux voies et moyens 


« Art. 14. — La perceplion des impôtg 
directs et indirects et des produits et re« 
venus publies contisuera à être opérée 
jusqu'à la cer cr de la loi de finan- 
ces pour l'exercice 19%, conformément 
aux lois et décrets en vigueur. 

« Continuera d'être faite, jusqu'à :a pro- 
inulgation de Ja loi de tinances por 
l'exercice 1950, la perception, confarmé- 
ment aux lois et décrets existants des 
divers produits et revenus affectés aux 
budgets annexes. 

« Continuera également d'être faile, jus- 
qu'à la promu'gafion de la loi de finances 
ad l'exercice 4950, la perception, con- 
ormément aux lois et décrets existants, 
des divers droits, produits et reve us 
affectés aux départements, aux commu 
nes, aux établissements publies et aux 
communautés d'habitants dûment auto- 
risées, ainsi que jusqu'à la promulgation 
d'une loi spécia'e, la perception de la tixe 
iocaie additionnelle aux taxes sur le chif- 
fre d'affaires ». 

M. Valentino à présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 14 par Leg 
aispositions suivantes : 

« Nonobstant la disposition de l'ali- 
néa 1° du présent article, dans les dépare 
tements de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Guyane et de la Réunion, seuls 


continueront d'être pereus au profit du 
budget de l'Etat: 
« 1° Le produit des amendes pénales; 
« 2° Le produit de la vente ou de la 
cession d'objets pavés directement sur le 


budget de l'Eta! 


« 3° Les retenues réglementairement 
faites sur les personnels dont le traite- 
ment est imputé au budget de l'Etat. ‘ 

« Les autres perceptions seront faites au 
profit des budgets propres de ces dépar- 
tements, lesquels prendront en charge les 
dépenses des services civils, à l'exrention 


de celles faites, soit au titre des préfets 
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et leurs cabinets, des sous-préfets et leurs 
cabinets, des conseils de préfecture, de 
l'inscription maritime, de la gendarmerie, 
des compagnies républicaines de sécurité 
et de la police d'Etat, soit au titre du per- 
sonnel supérieur des préfectures jusqu'aux 
chefs de division inclus, du personnel de 
la magistrature et des greffes des cours 
d'appel, tribunaux et justices de paix. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Pour 
faire gagner du temps à l'Assemblée et à 
vous-même, monsieur Valentino, permet- 
tez-moi de vous rappeler qu'il avait été 
décidé que cet amendement viendrait en 
discussion au moment de l'examen de la 
Joi sur les voies et moyens, à laquelle il se 
rapporte. 

M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino. 

M. Paul Valentino. Je crains qu'au mo- 
ment de la discussion de la loi des voies 
et moyens, vous ne m'opposiez la loi des 
MaxXIIMAa. 

Ea tout cas, l'amendement que je pré- 
sente me semble devoir être discuté main- 
tenant. 

Il y a deux ans, l'attention de l’Assem- 
hlée avait été attirée sur les inconvénients 
d'un système que vous venez vous-même 
de condamner dans un projet de loi déposé 
récemment. 

J'estime que la marche des services, 
dans les départements d'outre-mer, va se 
trouver paralysée par ce système. D'ail- 
leurs, l'expérience qui en est faite depuis 
dix-huit mois révèle, à tous moments, 
l'impossibilité de faire fonctionner ces 
services correctement. 

Par mon amendement, je propose, en 
og 5 sorte, l'annulation de la mesure 
que le Gouvernement avait entraîné l’A6- 
gemblée nationale à accepter lors de la 
discussion de la loi n° 4624 du 6 janvier 
1948. 

A l'époque, le Gouvernement avait pro- 
posé que les impositions établies dans les 
départements d'outre-mer par voie de ré- 
glementation locale soient perçues au 
profit du budget de l'Etat et que désor- 
mais toutes les dépenses faites dans ces 
départements soient impulées à ce bud- 
get. 

Le Gouvernement a dû reconnaître, par 
la suite, en déposant un projet de loi il 
y à une quinzaine de jours, que certaines 
umpositions établies our la métropole 
sont de perception difficile, on peut 
même dire impossible, dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

Le résultat, c'est qu’alors qu’en France 
le Gouvernement escompte le produit de 
cerlairs impôts directs, 1l aurait tendance 
à y renoncer dans les départements 
d'outre-mer pour leur substituer des im- 
pôls indirects qui pèsent exclusivement 
sur les consommateurs, 

En tous cas, nous autres, représentants 
de ces départements, nous sommes gênés 
lorsque nous devons collaborer avec vous 
à l'établissement du budget et au vote 
d'impôts qui sont applicables à la métro: 

Nous sommes obligés de demander des 
dérogations@parce que la structufe écono- 
mique de nos départements appellerait 
une fiscalité différente de celle que l’on 
peut concevoir comme justifiée à l'égard 
de la Dep 


Je répète donc ce que j'ai dit lors de la 
discussion générale du projet de loi de 
finances: il convient de nous laisser ]a 
responsabilité d'établir, chez nous, la fis- 


calité 





MY, 
L'amendement que je présente aujour- 


-d’hui prend le contre-pied des dispositions 


de la loi du 6 janvier 1948. 

Il avait été décidé alors, je le rappelle, 
ee les impôts seraient perçus au profit 
du budget de l’'Ftat et que l'Etat prendrait 
à sa charge toutes les dépenses dans les 
départements d'outre-mer. 

Aujourd'hui, ce que je suggère, c’est 
que toutes les dépenses publiques soient 
laissées à la charge des budgets propres 
des départements d'outre-mer. En contre- 
partie, les ombgi dromhe d'impôts qui étaient 
antérieurement faites au profit du budget 
de l'Etat seraient dorénavant réalisées au 
profit des budgets locaux. 


Nous ne pouvons pas accepter d’écraser 
les populations que nous représentons par 
une fiscalité qui n’est pas du tout adaptée 
à l'économie de nos pays. Moralement, par 
ailleurs, nous sommes gênés de voter ces 
impôts parce que le Gouvernement, très 
souvent, quitte le plan technique pour 
porter ia qe budgétaire et fiscale sur 
ie plan politique. 

Vous fausserez toute la signification de 
notre représentation si vous ne revenez 
pas au système des budgets autonomes 
qui est parfaitement compatible avec le 
classement de nos territoires en départe- 
ments. 

Parce que je pense que, dans la vie 
publique, ii faut avoir :e courage de passer 
aux actes, je vous demande de décider 
désormais que toutes les dépenses publi- 
ques autres que celles que vous avez ac- 
cepté, dans les territoires d'outre-mer, de 
porter à la charge du budget de l'Etat 
so'ent laissées à la charge des budgets 
départementaux. 

Si mon amendement est adopté, un mo- 
ment viendra, évidemment, où il faudra 
voter une loi organique consacrant Ja 
réforme, dont le principe est posé par 
mon texte qui prévoit l'affectation du 
produit des impôts aux budgets départe- 
mentaux. 

Cette proposition me paraît pouvoir s’in- 
sérer dans le texte par lequel le Gouver- 
nement nous edf aujourd’hui le vote 
d'un douzième provisoire. De même que 
ce texte sera ainénagé par d'autres que 
nous voterons ultérieurement, de même 
pourra être aménagée ultérieurement la 
solution proposée par mon amendement. 
L'Assemblée pourrait done accepter ma 
proposition. 

Par aileurs, si le mécontentement que 
peut faire naître en France la fiscalité — 
que certains considèrent comme accepta- 
ble, compte tenu de la structure écono- 
mique de la métropole -- peut être sans 
conséquences graves, il n’en va pas de 
même lorsqu'il s’agit de co:lectivités hu- 
maines vivant à 8.000 kilomètres et qui 
ont le sentiment que leur représentation 
constitue une -1inorité organique au sein 
du Parlement français, Les conséquences 
morales, d'abord, politiques ensuite, d’une 
fiscalité insupportab'e peuvent être redou- 
tab'es. 

Le Gouvernement serait sage de me sui- 
vre dans ma proposition, 

D'ailleurs, je ne fais pas là œuvre ori- 
ginale. 

Je vais vous donner lecture d’un pas- 
sage de l’exposé des motifs d’un projet de 
loi déposé il y a fort longtemps déjà. 

Ce projet de loi, qui fut présenté en 
189 par le Gouverrement pour assimiler 
ces tesritoires à des départements, comme 
ils l'ont été par la loi du 19 mars 1946, 
admettait le maintien du système de l'au- 
tonomie financière. 

Après avoir rappelé les grands principes 
républicains d'après lesquels chaque col- 





. . . - 

lectivité doit pouvoir constater là légiti 

mité de l'impôt, le Gouvernement S’int 
rogeait : ae 
« Pourrait-on, ainsi que le dem 
certains, appliquer purement et 

ment :a loi de finances annuelle à 
pays et régler l'impôt à percevoir de 
eux en même temps re Pimpôt à 0 
cevo:r dans les autres départements + !” 

Et il reconnaissait que cela ne lui para 
sait pas possible parce que l'organisation 
S sa même 


ndent 
pes 


économique de ce pays n’était pa 
que celle de la métrapole. 

Une telle solution eût été déraisonnahy 

Le gouvernement, dans l'exposé dy 
motifs du même projet de loi, ajoutait: 

« Enfin, la loi de finances ne pourÿ! 
pas toujours être rendue exécutoire 
temps ulile. 

« Qu'on se reporte aux dales du vo 
de cette loi pendant les dernières annéw 
écoulées et on en tirera la certitude gx 
la marche des services publics dans v& 
pays aurait été entravée pendant les pre 
miers mois de l'exercice. » 

Qui contesterait que la situation n'a pas 
changée et que, depuis trois ans, on pe 
dire,que c'est par des expédients que l'n 
a pu faire « démarrer » les services x 
début de chaque année ? 

Eh bien! le gouvernement de cetk 
époque avait été sage et n'avait pas cédi 
à un entrainement passionnel lorsque, 
étudiant la possibilité de faire, autant que 

ossible, de ces pays des département 
rançais, il avait cencilié ce souci ave 
celui de leur donner une vie fisak 
propre, un budget propre. 

C'est sur les pas de ee. gouvernement 
parfaitement sage que j'ai marché jusquà 
présent. Et puisque le Gouvernement à 
eu l’occasion de constater que le svslème 
établi en 1948 ne Jui avait procuré qu 
des déboires, je voudrais espérer que M. ke 
ministre des finances ne gpersislera p& 
dans le désir de reporter à plus tard k 
vote de mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de ls 
commission ? ‘ 

M. le président de la commission, li 
commission n'a pas examiné cet amende 
ment et elle estime qu'il trouverait à 
place dans la discussion de la loi des vois 
et moyens. 


M. le président. La parole est à M. le 
crétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. }: 
demande la disjonction de cet ameuüt 
ment qui est très intéressant mais qu 
pose de très difficiles problèmes d'apl: 
cation. 

En second lieu, l’Assemblée a déjà dé 
cidé que de tels amendements serai 
renvoyés à la discussion de la loi ds 
voies et moyens. . 

Les raisons iuvoquées, dans ce desseil, 
à l'occasion de la loi de finances sul 
valab'es pour l’examen d’un douzième. 

Nous ne pouvons pas refaire loue 3 
fiscalité de certains départements et moi 
fier les imputations budgétaires. 

Je demande done à M. Vatentino de ben 
vouloir accepter le renvoi de son ame 
dement à l'examen de la loi des voies ® 
moyens, sinon je serai obligé d'en & 
mander la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Vr 
lentino. 


M. Paul Valentino, J'accéderai au de 
du Gouvernement et de la commissio! 

Cependant, je voudrais relire, pour ec 
rer 1nes collègues, l'amendement que ]1® 


déposé, I1 ne ressort pas des dernié 
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aroles M. le secrétaire d'Etat aux M. le président. La parole est à M. Valen- , des, départements d'outre-mer continues 
2 deu ait lu attentivement le | tino. ront de payer davanlage au titre À la 
rte UU8 j'ai proposé. M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, ! taxe à la production, pour une ge + 
Voici ee t le projet de loi que nous discutons auto- dise donnée, que n importe quel uti:isa= 


exte : à 

. compléter l’article 14 par les disposi- 
tions suivantes : j 14 *i 

« Yonobstant la disposition de l'ali- 
nés : du présent article, dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de la Réunion, 
guls continueront à être perçus au profit 
du budget de l'Etat: 1 

«1° Le produit des amendes pénales; 

« 2° Le produit de la vente ou de la ces- 
sion d'objets payés directement sur Île 
budget de l'Etat; É 

«2° Les retenues réglementairement 
faites sur les personnels dont le traite- 
ment est imputé au budget de l'Etat. 

« Les autres perceptions seront faites an 


profit des budgets me ma de ces dépar- 
lements, lesquels prendront en charge les 
dépenses des services civils, à l'excep- 
tion de celles faîtes soit au titre dés pré- 


tets et leurs cabinets, des sous-préfets 
et leurs cabinets. des conseils de préfec- 
ture, de l'inscription maritime, de la gen- 
darmerie, des compagnies républicaines 
de <teurité et de la police d'Etat, soit 
au titre du personnel supérieur des pré- 
fectures jusqu'aux chefs de division in- 
clus, du personnel de la magistrature et 
des greffes des cours d'appel, tribunaux 
et justices de paix. » 

C'est une solution qui est déjà appli- 
quée à l'égard des territoires d'outre-mer 
et de l'Algérie. 

Je demande simplement que la sagesse 


finisse par triompher et que l'on ne crée 
pas, dans des pays vraiment fidèles à 


la France, une sitration politique qui n'y 
a jamais existé. C’est le risque que l’on 
court si l’on persévère dans la voie choisie 
en 1918, (Applaudissements sur divers 
banrs à qauche et au centre.) 


M. le président. L’amendement de 
M. Valentino est retiré. 

Perconne ne demande plus la pare ?… 

Je mets aux voix l’article 14. 

L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


_ M. le président. « Art. 15. — 1° La ma- 
joralon de 2 décimes 1/2 sur les tanx 

taxe à la production visée à l'arti- 
cle 8 (1°; de la ji n° 48-1973 du 31 dé- 
cernbre 448 est maintenue jusqu'à la pro- 
lengition de a loi de finances pour l’exer- 


Cice 1950, compte tenn des dispositions 
des décrets portant arrondissement des 
la 


Les impôts, droits et taxes qui se 
louvaient an 31 décembre majorés d'un 
décime et demi créé par l’artiele 8 (2°) 
de 11 loi précitée continueront de sup- 
er cette majoration jusqu'à la promul- 
n de la loi de finances pour l’exer- 
ire 1950, compte tenu des dispositions 

décrets portant arrondissement des 

et pris en application, tant de lar- 
le susvisé que de l'article 37 de la loi 
-981 du 22 juillet 1949, lesquelles 
nÙ maintenues en vigueur jusqu'à la 
oMilgation de la loi de finances pour 
“ercice 1950, » 
Valentino a "déposé un amendement 
ehaant à compléter l'article 15 par Fali- 
néa suivant: 
Les majorations d'impôts, droits et 
 VIsés au présent article ne sont pas 
Phhcables anx départements de la Gua- 
- oupe, de la Martinique et de la Réu- 
3 1 » 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
( Valentino, cet amendement est la 

cquence logique du précédent. Le 
“une Surt pourrait lui êlre réservé. 
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rise la perception des impôts avec cer- 
taines majorations. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Des 
majorations déjà acquises. 

M. Paul Valentino. Je le veux bien. Mais 
ves majorations sont prévues à l'article 25 
de la loi de finanees,. 

J'avais déposé un amendement  pré- 
voyant l’msertion d’un article 25 bis ayant 
em objet d’abroger ces majorations pour 
es départements d'outre-mer. 

Ïl a été modifié à mon insu pour être 
rattaché à j'article 25. 

Ainsi l’Assemblée n'a-t-elle pas été mise 
à même de réparer l'injustice commise à 
l'égard des. départements d'outre-mer. — 

Les majorations... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
majorations dont il s’agit ont déjà été vo- 
tées l’année dermière. 

H ne s’agit pas du tout de l’article 25 
voté hier. 

M. Paul Valentino, Peu importe. (Ercla- 
malions et rires.) 


J'avais précisément, comme je viens de | 


le dire et à l’occasion de l’article 25, dé- 
posé un amendement ayant pour objet de 
supprimer les majorations décidées l'an 
dernier. 

Grâce à un subterfuge, mon amendement 
n'a pu être discuté, Nous avons l’occasion 





| 


de le faire maintenant et je pense qu'on | jues à 
| ment tendant à insérer, après l’article 15, 


réparera les injustices commises à l'égard 
des départements d'outre-mer. 

Ces majurations d'impôts s'appliquent à 
la taxe à la production notamment. Or, un 
décret a établi que les départements 
d'ontre-mer constituaient des terriloires 
d'exportation 
c'est-à-dire qu'au moment de l'exportation 
vers ces territoires, la taxe à la prodwetion 
n'est pas perçue au départ comme elle 
l'est, depuis quelque temps, en France. En 
revanche, elle est perçue à l'arrivée, non 
seulement sur le prix de la marchandise 
en France, mais aussi sur les emballages 


par rapport à la métropole, | 


| dans les mêmes conditions qu'en 1948 ». 


spéciaux pour les expéditions outre-mer, | 


sur le transport par fer et par navire, et 
même sur les droits d'octroi de mer qu'on 
applique au déchargement de ces marchan- 
dises à l’arrivée dans les ports. Grevées 
ainsi de frais élevés de transport et d'em- 
ballage — qu'on peut évaluer en général 
à 40 p, 100 au minimum pour les moins 
pondéreuses — Jes marchandises sont frap- 
pées de la taxe à la production. 

Be la sorte, même pour les machandises 
les plus favorisées, la taxe à la production 
est majorée de quatre points par rapport 
au taux appliqué en France. 

Lorsque, l'an dernier, on a décidé d’ap- 
pliquer une majoration de deux points et 
demi sur la taxe à la production, on à 
encore aggravé l'injustice. Il serait équi- 
table de renoncer à cette majoration en 
ce qui concerne les départements d’outre- 
mer, puisque, déjà, pour une même mar- 
chandise pas trop pondéreuse, le contri- 
buable du département d'outre-mer pave, 
au titre de la taxe à la production, à peu 
près un point et demi de plus que le 
contribuable métropolitain. 

Il y a mieux: Pour les engrais, par 
exemple, le coût du transport étant à peu 


près équivalent au prix de ia marchandise | 


teur métropolitain. 

M. te-président. Retirez-vous votre armen- 
dement ? 

M. Paul Valentino. Non, je le maintiens. 

M. le président. Vous demandez que 
l'Assemblée se prononce ? 

M. Paul Valentino, Oui, monsieur :e pré- 
éident. Je désire qu’il soit mis fin à une 
injustice flagrante. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'op- 
pose Farticle 48 du règlement à Famende- 
memt de M. Valentino. 

M. le président. Vous n'avez plus rien à 
dire, :nonsieur Valentino, le Gouverne- 
ment opposant l'article 48 du règ'ement à 
votre amendement, la disjonction est de 
droit. 

Elle est prononcée. 

Personne ne demande plus Ja paroie sur 
l’article 15 ?... 

Je le mets aux voix. 


M. René Lamps. Le groupe communiste 
déclare voter contre l’article 15. 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article : 16.] 


_ M. le président. L'arlicle 16 à été dis 
Jœnt par la commission. 
M. Emie Ilugues a présenté ün amende- 


un nouvel article reprenant l’article 16 du 
projet avec la nouvelle rédaction suivante : 

« Nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 120 du décret du 9 détembre 1948. por- 
tant réforme fiscale, les dates d’exigibitité 
des versements anticipés sur contributions 
directes sont fixées, pour l'année 1950, 


M. le président de la commission des 
finances. L1 commission à disjoint l'article 
initial. Elle maintient sa position et re- 
pousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais donner une expiication à !l’As- 
semblée et je pense que la commiss'on 
pourrait se rallier au Gouvernement qui, 
lui-même, rejoindrait volontiers M. Hu- 
sues, en "aison de ce que je vais exposer. 

La réforme fiscale, dont on a souvent 
parlé d'une facon plus où moins élogieuse, 
avait fixé un nouveau inode de versement 
des acomptes. D'après la réforme fiscale, 


| au lieu de verser en février et en mai les 


| tant 


elle-même, les taxes qne nous devons ac- | 


quitter sont le double de celles que l’on 
paye en France, compte non tenu. évidem- 
ment, de la majoration décidée le 351 dé- 
cembre 1948, 


J'esume qu'en toute équité il faudrait 
renoncer à cette majoration, puisque, 
mème en 1 supprimant, les importateurs 


acomples dus au delà d'un certain mon- 
d'imposition, on  verserait des 
acomples plus élevés, en novembre de 
l'année en cours et en février de l’année 
suivante. 

C'est un système évidemment plus lourd 


pour les contribuables, mais qui pouvait 
se justifier par le souci de rapprocher la 
perception de l'impôt de la date de réal. 
sation des bénéfices. 
: Or, le-Gouvernement à estimé ne pas 
| devoir appliquer effectivement cette ré- 
forme fiscale qui nous aurait obligés à 
percevoir au mois de novembre dernier 
un acompte important sur les contribua- 
b'es. 

C'est dans ces conditions qu'il avait in- 
séré dans la loi des voies et moveus et 


———— — 


qu'à défaut il désirait voir insérer dans 
le projet de douzième une disposition mo- 
difiant celle du dééret de réforme f 


cale. 
La commission des finances n’a pas ac 
cepté le texte du Gouvernement. Le Gou- 
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vernement pourrait le reprendre, mais il 
désire ne pas compliquer les débats par 
une discussion suppiémentaire. 

Cependant, si nous acceptions la position 
de la commission, nous irions certaine- 
ment au delà de son véritable désir, car 
nous n’aurions plus comme texte que ce- 
lui du décret portant réforme fiscale. Le 
Gouvernement serait donc obligé, soit de 
rnettre en péril Sa trésorerie, soit de re- 
couvrer immédiatement f'acompte de 
novembre auquel il avait cru devoir re- 
rioncer, 

Je m'excuse auprès de M. Hugues du 
fait qu'agrès l'intervention de la commis- 
sin j'ai dû prendre Ia paroie sans atten- 
dre qu'il eût développé son amendement. 
Mais je désirais poser devant l'Assemblée 
Je prob'ème envisagé du point de vue 
gouvernemental. 

La meilleure solution, tout au moins à 
titre provisoire, c'est d’etfacer les dispo- 
sitions du décret portant réforme fisca!e et 
d'appiquer purement et simplement Je 
svstème antérieur. Le Gouvernement vous 
en proposera un nouveau lorsque nous au- 
ron< le temps d’en discuter. Mais, en at- 
tendant, c'est, je crois, la solution la plus 
raïsonnable. Eile est conforme aux intérêts 
du contribuab'e, et eile répond au vœu du 
Gouvernement, qui désire ne pas appliquer 
Jes dispositions plus rigoureuses du décret 
du 9 décembre 1948. 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Hugues. 

M. Emile Hugues. M. le secrétaire d'Etat 
est un excellent avocat. Pour une fois, il 
vient au secours des contribuables. J'au- 
rais mauvaise grâce à refuser le bénéfice 
de son appui. g 

Mais «1 nous retombons dans le sys- 
lème prévu par l'article 120 du décret de 
réforme fiscaie, les contribuables devront 
effectuer deux versements, l'un au 
4 mars, l’autre au 1% novemibre. Mais le 
versement du 1% novembre devra être 
effectué en l'acquit des impositions frap- 


pant les revenus réalisés en 1950, c'est- 
à-dire que si l'on applique strictement 
l'article 120 du décret de réforme fiscale, 


it en 
de 25 
buable 

C'est pour éviter au contribuable cette 
charge extraordinaire et revenir aux dé- 
Jais normaux auxquels ke contribuable 
avait l'habitude de se référer avant le pro- 
jet de réforme fiscale que je vous demande 
de revenir au système antérieur, c'est- 
à-dire au svslème en vigueur en 1948. 

M. le président de la commission des 
finances. Après les explications de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, la commis- 
sion s'en rapporte à la décision de l'As- 
semb'ée. 

M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte-t-il l'amendement de M. Hugues ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement l’accepte. 

M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Hugues, 
le Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président, L'amendemeat qui vient 
d'être adopté devient l’article 16 du projet. 


résultera une charge supplémentaire 
milliards de francs pour le contri- 


aux voix 
accepté par 
mis 


aux 


voir, est 


[Article. 16 bis.] 


M. le président, « Art. 16 bis. — Les 
délais prévus au dernier alinéa de. l’arti- 
cle 9 et au premier aïlinéa de l’article 10 
de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 sont 
rorogés jusqu'à la promulgation de, la 
foi de finances pour l'exercice 1950. » 





Personne ne demande la parole sur l'ar- 
licle 16 bis 7... 

Je le mets aux voix. , 

(L'article 16 bis, mis aux voix, est 
adopté.) 


[Article 16 ter.] 


M. le président. « Art. 16 er, — 
Pour l'application, tant de l'articie 448 
($ 1) du code de l'enregistrement, que 
des articles 39 et 42 Gu décret n° 48-1986 
du 9 décembre 198, l’incorporation di- 
recte de bénéfices au capital est assimilée 
à une incorporation de réserves. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est pleinement d'accord 
avec la commission des finances dont la 
suggestion est heureuse et répond d'’ail- 
leurs à une «situation signalée hier par 
M. Rigal. 

Je demande simplement à la commis- 
sion si elle est bien d'accord pour que 
nous accordions à ce texte une valeur 
interprétative. 

M. le président. La parole est à M. Eu- 


gène Rigal, 


M. Eugène Rigal. Je ne crois pas qu'on 
doive donner un caractère interprétatif à 
cette disposition. 

Aussi bien dans mon esprit que dans 
celui des membres de la commission des 
finances, il s'est agi de fermer la vanne 
ouverte par les dispositions de l'article 39 
du décret de réforme fisca:e, afin que les 
sociétés cessent d’incorporer directement 
les bénéfices à leur capital en franchise 
de la taxe de 10 p. 100. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances vou- 
drait, si je comprends bien, faire rendre 
gorge aux sociétés qui ont incorporé direc- 
tement leurs bénéfices de 1918 au capital 
et leur faire payer la taxe de 10 p. 100 
qui n'avait pas été prévue par l’article 39 
du décret en question. 

Ce n’est pas mon sentiment. Mes amis 
et moi désirons faire disparaître ce 
cadeau qui avait été accordé involontaire- 
ment aux sociétés et qu’elles n'avaient 
point sollicité. Mais je ne désire pas don- 
ner un eflet rétroactif à uue telle mesure. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finanges. Je 
m'excuse de reprendre la parole. 

L'Assemblée peut, je crois, accepter de 
donner à ce texte un caractère interpré- 
tatif. Voici pourquoi: 

Normalement, Le sociétés ont la possi- 
bilité d'incorporer les réserves à leur ca- 
pital. Cette incorporation, qui constitue 
un avantage dont elles sy eee Ja va- 
leur comme elles l’entendent, donne lieu 
à perception d'un droit qui est de 
10 p. 100. 

Or, que s'est-il passé ? Certaines socié- 
tés ont cru pouvoir tourner cette dispo- 
sition fiscale en procédant de la manière 
suivante : 

Lorsqu'un bénéfice n’est pas distribué, 
au lieu de le comptabiliser d'abord en ré- 
serves et ensuite de transformer les ré- 
serves en capital, ce qui les ebligerait à 
payer le droit de 10 p. 100, elles ont pro- 
cédé à l'incorporation directe au capital 
des bénéfices non distribués sans les faire 
transiter par le compte « réserves ». 

Dans ces conditions, des intemprétations 
différentes ont été données par l’adminis- 
tration de l’enregistrement qui, dans cer- 
tains cas, a déclaré que cela revenait au 
même, puisqu'il s’agit de la même opéra- 
tion, et. a demandé à percevoir les 
10 p. 100, mais qui, dans d’autres cas, 





bin 
génée par une interprétation littérale qui 
ouvait prêter à contestation, a dispensé 
a société de ce payement de 10 p. 100. 

La disposition sur laquelle tout Je 
monde est d'accord, et qui a été si 
justement suggérée par la commission 
des finances, met fin à cette inégalité de 
traitement. Il n’y a aucune raison de ne 
pas percevoir de droit pour ce seul mo. 
tif que les sociétés n’ont pas fait transi. 
ter par le compte de réserves des sommes 
ayant même origine et même destination. 

Si nous n'accordons pas au texte de 
l’article 16 fer un caractère interprétatif 
les plus malins auront été privilégiés et les 
autres tomberont sous le coup de Ja loi, 

Comme la question était douteuse dès le 
départ, il est normal — ce n’est pas de la 
rétroactivité — que le Parlement statue 
par disposition interprétative. 

Je demande à la commission d'accorder 
un caractère interprétatif au texte de l'ar- 
ticle 16 ter. 

Si nous n’étions pas d'accord, je deman. 
derais à un de nos collègues de vouloir 
bien proposer: un amendement dans ce 
sens, pour que l'Assemblée puisse nous 
départager. 

M. le président. La parole est à M. Fu. 
gène Rigal. 

M.Eugène Rigal. Si une erreur a été 
commise, la faute en incombe au Gouver- 
nement précédent, qui est l’auteur du dé. 
eret de réforme fiscale. 

Je sais que le Parlement n’a pas apporté 
toute l'attention désirable à ce décret, qui 
contenait tant d'articles qué nous n'en 
avons pas saisi immédiatement toutes les 
subtilités. IL n'en reste pas moins que 
sans doute les contribuables ont été ma- 
lins, mais ils n'ont pas fraudé le fisc: 
ils se sont servis d’un texte qu'il n'ya 
pas lieu d'interpréter, mais qu'il faut 
prendre à la lettre. 

Je vais plus loin. Si certains receveurs 
de l'enregistrement ont perçu le droit de 
10 p. 100, j'entends que les contribuables 
qui ont été l’objet de cetle percepiion 
puissent se pourvoir en remboursement. 
Ainsi , il n’y aura pas d'inégalités. 

Ce que je désire, c'est que nous fassions 
cesser ce cadeau. 

Mais le Parlement se déjugerait en don- 
nant un caractère rétroactif aux disposi- 
tions de l'article 16 {er proposées à cette 
fin. 

Et puisque le Gouvernement n’a ‘pas le 
droit d’amendement, il lui appartient de 
suggérer à l’un de nos collègues d’en dé- 
poser un, que j'aurai l'honneur de comn- 
battre. (Sourires.) 

M. Robert Bétolaud. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur 
Rigal? 

M. Eugène Rigal. Volontiers. 

M. Robert Bétolaud. Aux explications de 
M. Eugène Rigal, je voudrais ajouter un 
argument. 

es sociétés intéressées ont pu, en toute 
bonne foi, procéder à l'incorporation de 
leurs bénéfices dans les conditions que 
vous venez de dire, monsieur Rigal. 

I] me paraît certain que, si elles 
avaient pu prévoir qu'elles auraient à 
payer cesie nouvelle taxe. 

M. Eugène Rigal, Beaucoup d'entre elles 
auraient agi en conséquence. : 


M. Robert Bétolaud. … elles en auraient 
tenu compte à l'avance ct auraient dimi- 
nué le montant des sommes ainsi incor- 
porées à leur capital 

M. Eugène Rigal. C'est certain. 


M. Robert Bétolaud. Dans ces conditions, 
étant donné que, par d’autres dispositions, 
nous frappons très lourdement les sociétés, 
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 srerhitil 
ke gouvernement risque d’assécher totale- 
ment Jeur trésorerie, alors que,: j'en suis 
d'accord avec M. Rigal, leur bonne foi 
rait incontestable. Rs 

pour ce motif supplémentaire, il me pa- 
nit très dangereux de donner à la dispo- 
sition proposée un caractère interprétatif, 

M, Eugène Rigal. De plus, d'après les 
renseignements qui m'ont été fournis par 
js services du ministère des finances, le 
caractère interprétatif que nous donne- 
rions à cette mesure n'aurait pour résul- 
{at que de rapporter au Trésor environ 500 
millions de francs. | 

Ce n’est pis là une somme négligeable, 
mais nous n’en sommes pas à 500 millions 
rès dans un budget de près de 2.000 mil- 
Évrds. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis de la 
cominission ? 

M. le président de la commission. La 
commission suit l’auteur de l'amendement, 
qui est le père putatif du texte proposé 
pour l'afticie 16 ter, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement n'ayant pas le droil 
d'amendement, je m'en tiens aux indica- 
tions que j'ai données. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la paroïe sur l'article 16 ler ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 46 ter, mis aux voix, esl 
auopie.) 


[Articles 17 et 18.] 


M. ie président. « Art. 17. — Le minislie 
des finances est autorisé, jusqu’à la pro- 
mulgation de la loi de finances pour l'exer- 
cice [9450 * 

\ réaliser auprès de la caisse des dé- 
pots ct consignations les emprunts spé- 
caux prévus par la législation en vigueur; 

« À émettre tous emprunts dont les mo- 
dalités seront fixées par décrets pris con- 
formement aux dispositions des articles 6 
et 7 de la loi n° 48-1288 du 17 août 1948. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
licle 17 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 48, — Toutes contributions di- 
recies où indirectes autres que celles qui 
sont autorisées par les lois, ordonnances 
et décreis en vigueur, à quelque titre vu 
sous quelque dénomination qu'elles se per- 
coivent, sont interdites à peine contre les 
employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
vrement d’être poursuivis comme Concus- 
siünnaires, sans préjudice de FPaclion en 
répétition pendant trois années, contre 
tout receveur, percepteur ou individu qui 
en ferait la perception. 

« Sont également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires, 
fous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans autori- 
Salion de la loi, accordé des exonérations 
OU fianchises de droits, impôts on taxes 
publiques ou auront effectué gratuitement 
à délivrance des produits des établisse- 
ments de l'Etat, » — (Adopté.) 


[Article 19.1 


M. le président. « Art. 19. — Le Gouver- 
nement est autorisé, jusqu’à Ja Lodge Ÿ 
Uon de la loi relative aux comptes spé 
taux du Trésor pour l'exercice 1950, et 
dans la mesure où ces dispositions sont 
Prèvues dans ie projet de loi régulière- 
ment déposé, à appliquer, aux comptes 
spéclaux du Trésor, le régime prévu par 
a législation en vigueur en fixant provi- 


vrcment par décret les crédits limitatifs [ 





et les découverts indispensables à l'exé- 
cution des opérations retracées par ces 
comptes, et à exécuter les opérations de 
recettes et de dépenses retracées dans les 
comptes spéciaux du Trésor, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte la rédaction de la 
commission. Mais ji! doit être bien entendu 
que cette rédaction ne peut pas interdire 
la prolongation des comptes qui ne sont 

as rattachés au budget, et qu’il faut bien 
aire fonctionner, même après le-1*% jan- 
vier., Sinon, nous serions. obligés de re- 
mettre au budget toutes les recettes et, 
inversement, toutes les dépenses. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. le président de la commission des 
finances. La commission acceple cette ré- 
serve. 

M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole 7... 

Sous le bénéfice des explications don- 
nées par M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et de l'approbation de la commission 
des finances, re mets.aux voix l’article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 20 à 22.] 





imparti pour l’achèvement des travaux du 
conseil supérieur de confiseation des pro- 
fits illicites, en ce qui concerne les dé- 
partements dont la population est infé- 
rieure à 800.000 habitants). 

« Article 9 du code des contributions 
indirectes (fixation du contingent de rhum 
admis en exemption de la surtaxe). 

« Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modi- 
fiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

« Régime des délégations de solde et 
de traitement en faveur des veuves et 
ayants cause des militaires, fonctionnaires 
et agents rétribués par l'Etat, dont le 
décès ou là disparition est cousécutif aux 
opérations dans les territoires extérieurs 
de l’Union française : Indochine, Madagas- 
car et dépendances. 

« Dispositions de l'ordonnance n° 45- 


| 2064 du 8 septembre 1945 relative à des 
| constructions expérimentales par l'Etat 
|: d'immeubles d'habitation. 


« Disposilions de l'ordonnance n° 45- 
2064 du 8 septembre 1945, complétée par 
l’article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 
1949, en ce qui concerne la construction 


| d'immeubles d'habitation par les associa- 
| tions syndicales de reconstruction et par 


M. le président. « Art. 20. — Le minis- | 


tre des tinances est autorisé à procéder, 
jusqu’à la promulgation de la loi de finan- 
ces pour l'exercice 1950, dans les condi- 
tions fixées par décret: 

« 19 À des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et de re- 
nouvellement ou de consolidation de la 
dette flottante, ainsi que de la dette à 
échéance massive du Trésor; 

« 2° À des émissions de rentes perpé- 
tuelles et des titres à long, moyen et court 
terme, pour couvrir les charges résultant 
des opérations autorisées aux ET 
articles ainsi que les autres charges de 
la trésorerie, » 

Personne ne demande la parole sur 
l’article 20 ?.. 

Je Je mets aux voix. 





(L'article 20, mis aux voix, est adopté ) | 


TITRE IV à 
Dispositions spéciales, 
« Art, 21, — Sont reconduites jusqu’au 


31 janvier 1950 les dispositions ci-après : 
« Article 135 de là loi n° 48-23 du 6 jan- 


vier 1948 (notification par les préfets à | 


l'administration des contributions directes 
des impositions départementales et com- 
munales à mettre en recouvrement en 
1950). 

« Article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 dé- 
cembre 1947, relative au fonds de péré- 
quation départemental, ea à et modifié 
par l’article 17 de la loi n° 48-1974 du 
31 décembre 1948. 

« Article 1% du décret n° 49-1175 du 
25 juin 1949 portant homologation d'un 
arrêté concernant une cotisation à carac- 
tère parafiscal, institué au bénéfice de 
l'apprentissage des métiers du bâtiment 
et des travaux publics, 

« Article 294 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 (fixation à 0,20 p. 100 du 


duction textile). 


des sociétés coopératives de a var 4 
tion agréées, instituées par la loi du 
15 juin 1948, 

« Article 21 de l'ordonnance n° 43-1770 
du 21 avril 1945 (délai pour la recevabilité 
des demandes en nullité ou en annulation 
des actes de spoliation). 

« Article 1* de la loi validée du 12 sep- 
tembre 1940, modifiée par l’ordonnanee 
du 3 mai 1945 (régime des lettres d'agré- 
med). 

« Article 8 de la loi n° 49-1052 du 2 août 
1949 (garantie de l'Etat aux crédits con- 
sentis par la’ caisse nationale des marchés 
de l'Etat aux sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques et à la $. N. E.C, 
M. A.). 

« Articles 15, 16 et 17 de la loi n° 49-874 
du 5 juillet 1949 (garantie de l'Etat à des 
opérations de commerce extérieur). 

« Dispositions de l’article 3 da décret 
du 1* septembre 1999 tendant à assurer, 
en temps de guerre, le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des arehives en tant qu'elles permettent 
la délégation de magistrats dans les ser- 
vices de l’administration centrale du mi- 
nistère de la justice. 

« Dispositions de l'articie 10 du cécret 
du 1% septembre 1939, modifié par la loi 
validée du 4 mars 19,44. » — (Adopte.) 

« Art. 22, — Par dérogation aux dispo- 
sitions des articles 23 et 57 de la loi du 
10 août 1871, la, session au cours de la- 
quelle sera délibéré le budget primitit 
départemental de l'exercice 1950 pourra 


| être close au plus tard le 31 janvier 1950. 


« Par dérogation aux dispositions du 


| deuxième alinéa de l’article 322 dn code 
général des impôts directs, la valeur en 


: = 2 _ 
« Article 274 du décret n° 48-1986 du 9 dé- | 


cembre 1948, modifié par l’article 16 de 


la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 (revi- 


sion des todes fiscaux). 
« Paragraphe 2 de l'article 57 de la loi 


de la Joi- n° 49-981 du 22 juillet 1949 (délai 


argent attribuée pour 1950 à chaque jour- 
née de prestations pourra être fixée par le 
conseil général jusqu'au 31 janvier 19%, 
Lorsque, pour une cause quelconque, cette 
valeur n'aura pas été déterminée à cette 
date, les  impositions seront établies 
d’après la valeur retenue pour l'exercice 


taux de la taxe d'encouragement à la pro; | 1942. —'(Adopié.) 
® 


[Article 23.] 
M. le président. « Art. 23, — A partir du 


| 1% janvier 1950, le montant annuel des 
| pensions inscrites au grand-livre de la 
n° 47-520 du 21 mars 1947 et article 39 | dette viagère et de leurs accessoires, est 


arrondi au multiple de 12 le plus voisin, 
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« À partir de la même date, le ministre 
des finances est autorisé à faire mettre en 
payement, aux échéances de ces pensions 
et accessoires, les arrérages afférents à la 
période arrêtée au dernier jour du mois 
précédant celui de l'échéance. 

« Le ministre des finances est autorisé à 
recruter pour une période de cinq mois, 
du 1% janvier au 31 mai 1950, 650 auxi- 
liaires temporaires de bureau pour accé- 
lérer, dans les services extérieurs du Tré- 
sor, les opérations de péréquation des pen- 
sions. » 

M. Gresa a présenté un amendement 
tendant à supprimer le deuxième alinéa 
de l'article 23. 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Je crois que la com- 
mission des finances est passée trop rapi- 
dement quand elle a examiné le texte de 
l'article 23. 

En effet, aux termes du deuxième ali- 
néa de cet article, le Gouvernement est 
autorisé à effectuer le calcul des premiers 
arrétages en reportant la date d’effet à la 
fin du mois précédant la date normale des 
échéances trimestrielles. 

De la sorte, sous prétexte d'illusoires 
simplifications, le retraité ferait l'avance 
au Trésor d'une période qui peut s'étendre 
de un à vingt-neuf jours et atteindre au 
maximum le tiers de ses arrérages trimes- 
triels. Ce n'est qu'à son décès que ses 
héritiers recevraient remboursément, au 
moment de la régularisation de la situa- 
tion. 

C'est une disposition sur laquelle rsuaée 
J'attention de l’Assemblée nationale. 

Cette disposition est injuste et inadmis- 
sible, car enfin, les retraités — ce serait 
une singulière ironie! — n’ont pas à faire 
au Trésor une avance quelconque sur les 
arrérages qui leur sont dus. (4pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission n'a pas étudié l'amendement 
de M. Gresa. Elle s’en tient par consé- | 
quent, à son texte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


PE CE 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l'Assemblée de ne pas accep- 
ter l'amendement de M. Gresa 

En effet, la discussion proposée est des- 
tinée à simplifier et à rationaliser les opé- 
rations de péréquation. 

Nous voulons gagner du temps. En sui- 
vant la procédure normale, la liquidation 
de ces opérations demanderait encore dix- 
huit 





mois. Grâce aux diverses mesures 
prises par le Gouvernemeñt, dont certai- 
nes sont d'ailleurs visées au troisième 


alinéa de l’article 23, nous espérons pou- 
Voir en terminer d'ici quelques mois. 

de crois qu'il n'y a pas d’inconvénient 
à mettre en payement, aux échéances 
normales, les arrérages afférents à la pé- 
riode arrêtée au dernier jour du mois pré- 
cédant celui de l'échéance, d'autant qu'à | 
ce moment l'intéressé recoit un rappel qui 
est souvent très important. Il n’en résulte 
done, pour lui, aucun préjudice. 

Je demande à l'Assemblée de permettre 
au Gouvernement de rationaliser et d'ac- 
célérer la péréquation. 

M. le président. 
tenez-vous votre 


Monsieur Gresa, main- 


amendement ? 


M. Jacques Gresa, Oui, 
sident, je le maintiens. 
Monsieur le ministre, nous sommes fa- 
vorables au troisième alinéa de l'article 23, 
mais véritablement le deuxième comporte 
un très grave danger pour les retraités. ; 


monsieur le pré- 





Les retraités vont faire l'avance au Tré- 
sor d'une période qui peut s'étendre de 
un à vingit-meuf jours, 

Chacun de vous connaît la situation tra- 
gique des retraités. Ce deuxième alinéa 
nous semble complètement inadmissible 
et présenter un caractère de flagrante in- 
justice. 

Je maintiens donc mon amendement et 
demande le serutin. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Gresa. 

Je suis: saisi d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


602 
302 


Nombre des votants......……, 
Majorité absolue..........…, 


Pour l'adoption... 313 
CID ins dos à se 289 


L'Assemblée nationale a adopté. 
MM. Mailez et Theetten ont présenté un 


| amendement tendant à compléter cet ar- 


ticle par la jihrase suivante: 
« Ces fonetionnaires seront exelusive- 


| ment recrutés parmi ceux licenciés dans 
| d’autres administrations. » : 


La parole est à M. Mallez. 

M. Henri Mallez, Le troisième alinéa de 
l'article 23 dispose: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à recruter, pour une période de einq mois, 
du 1% janvier au 31 mai 1950, 650 auxi- 
liaires temporaires de bureau pour accé- 
lérer dans les services extérieurs du Trésor 
les opérations de péréquation des pen- 
SIONS, » 

Il s’agit donc d'autoriser l'embauchage 
de 650 fonctionnaires nouveaux. 
Je vous propose de décider 

fonetionnaires nouveaux... 

M. le président de la commission. ...Des 
auxiliaires ! L 

M. Henri Mallez. ...seront exclusivement 
recrutés parmi ceux licenciés dans d'au- 
tres administrations et qui seront ainsi 
automatiquement reclassés. 

Ma. proposition est très raisonnable, 
elle est conforme à l'intérêt de ces fone- 
tionnaires. Je vous demande de l'accepter. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission n’en à pas délibéré, mais elle 
est assez séduite par la proposition de 
M. Mallez. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
s'agit, bien entendu, d'auxiliaires ? 

M. Henri Mallez. En effet, si le moi 
« fonctionnaires » figure dans mon amen- 
dement c'est par suite d’une erreur maté- 
rielle, que je rectifie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne peut pas prendre une 
position hostile à l'amendement de M. Mal- 
ez. Toutefois, il doit faire observer que 
son application risque de ne pas être 
toujours aisée. 

il s'agit d'auxiliaires qui vont être :e- 
crutés pour un travail temporaire de cinq 
mois, uniquement en vue de la liquida- 
tion des dossiers. Est-il logique de les 


que ces 





7 
rendre tous parmi les fonctionnaire 
icenciés des autres administrations ? Ceux 
ci auraient certainement avantage à se 
recaser dans des emplois plus stables oy 
dans des emplois privés. 

Aceeptez-vous, monsieur Mallez de rem. 
placer le mot « exclusivement », par les 
mots « de préférence » ? 


M. Emmanuel Temple. Je propose de 
dire: « par priorité ». 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai. 
merai mieux « de préférence ». 

M. Henri Mallez. J'accepte de remplacer 
le mot « exclusivement » par les mots 
« par priorité ». 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 

M. Roger Dusseaulx. J'avais demandé à 
la commission — je suppose que ‘cela à 
bien été noté — de préciser qu'il s'agissait 
de 650 auxiliaires « temporaires », de ma. 
nière à bien montrer que ce-recrutement 
avait un objet limité. 

M. le président. Le mot « temporaires à 
figure dans le texte de la commission. 

M. Mallez modifiant son amendement 
propose de compléter l'article 23 par ka 
phrase suivante : 

« Ces auxiliaires seront recrutés par 
priorité parmi ceux licenciés dans d'au- 
tres administrations. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mallez ainsi modifié, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement ainsi modifié, mus aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23, modifié 
par les amendements que l’Assemblée 
vient d'adopter. 

(L'article 23 ainsi modifié, mis aux voix, 
est œlopté.) 

[Article 24.] 


M. le président. « Art. 24, — Tous les 
emplois des services du ravitaillement 
existant encore an 1° janvier 1950 sont 
PRESS à compter du 34 janvier 1950. » 

a parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. Pdul Bacon, secrélaire d Elat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de reprendre les 
deux derniers alinéas de son texte qui ont 
été disjoïints par la commission. 

L'Assemblée a d'ailleurs déjà réclamé, 
par Ja voix de M. Jean Cayeux, il y à 
deux jours, que les attributions perma- 
nentes du haut commissariat au ravitail- 
lement soient très rapidement transférées 
à d’autres ministères. 

Si l'on veut que le Gouvernement li 
quide d'une manière définitive les ser- 
vices du ravitaillement, il faut Jui donner 
les moyens de recruter parmi les agents 
en fonction au 1% janvier 1949 le person 
nel nécessaire pour l’accomplissement des 
missions ainsi transférées et la liquidation 
des” opérations eflectuées par l'ancien 
haut commissariat. 


M. le président, La parole est à M. Mas- 


son, 
M. Jean Masson. Au mois de juillet de 
l'année dernière, j'avais déposé, avec 


l'accord de mon groupe, une proposition 
qui tendait à la suppression des services 
u ravitaillement général. E- 
Cette suppression avait été envisage 
par le Gouvernement précédent rl le 
15 août 1949, Elle fut ensuite reculée j1# 
qu’au 31 décembre 1949, hs 
Voici qu'on nous demande, pour la liqu- 
dation ces services, un délai suppit- 
mentaire jusqu'au 31 janvier 1920, 
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pin plus, alors que le principe de la 
suppression de l'administration du ravi- 
tement général -est acquis, nous cons- 
taillemel “er : 
tions non sans Surprise que le Gouver- 
“ment sollicite, maintenant, l’autorisa- 
tion de recruter des agents pour effectuer 
ja liquidation du service. d 
Nous savons que certains des fonction- 
naires du haut commissariat au ravitail- 
Jement, qui appartenaient auparavant à 
d'autres administrations, ont été réinté- 
grés dans leur administration d'origine. 
j nou eût semblé lsgique que la liqui- 
dation de ce service? fût précisément assu- 
rée par ces fenctionnaires. 

fout cela ne nous semble donc pas 
d'une méthode très sérieuse. 

Si vraiment il est indispensable, pour 
assurer la liquidation de cette adminis- 
tration, de conserver quelques fonction- 
naires, je propose, pour éviter les abus 
dont malheureusement nous avons été 
trop souvent les témoins et qui nous ont 
valu bien des réclamations, d’en limiter 
le nombre à 5 p. 100 du nombre des fonc- 
{ionnaires encore en service au 31 dé- 
cembre 1949. 

M, le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le rapporteur général, La commission 
n'a pas, sur <e point, d'avis formel à 
donner. 

En adoptant seulement le raie ph-neat 1er 
de l'article 24 proposé par le Gouverne- 
ment, la commission a voulu signifier la 
nécessité de liquider le ravitaillement au 
31 janvier 1950, 

Mais les arguments de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil ont une 
pertinence que l’Assemblée aura certaine- 
ment appréciée et retenue. Dans ces con- 
ditions, je lui laisse le soin de juger. 

M. le président, La parole est à 
Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Le Gouverne- 
ment demande le rétablissement des deux 
derniers alinéas de l’article 24 de son 
projet, Nous nous opposons à ce rétablis- 
sement, 

Nous ne nous faisons, en effet, aucune 
illusion, Nous savons bien que si nous 
permeltons au Gouvernement de détermi- 
ner: « par ministère et par catégorie 
d'emplois les effectifs de ce personnel ainsi 
que son statut », cela signifiera, tout sim- 
plement, que tous lé agents contractuels 
du haut commissariat au ravitaillement 
seront transformés en fonctionnaires titu- 

Ces agents contractuels viendraient 
prendre la place d'auxiliaires qui atten- 
dent depuis longtemps leur titularisation, 
en mème temps qu’ils retarderaient 
cement de fonctionnaires dont Ja 


tarncre se trouverait retardée par l'in- 
trusion dans une préfecture ou dans un 
SerVICe administratif de ces nouveaux 
fo tionnaires. 

Nous avons le devoir de garantir les 


droits des titulaires de la fonction pu- 


b'ique. Les agents d'1 ravitaillement, lors- 
aus ont été recrutés, savaient qu'ils 
teluient au titre de contractuels; ils ont 
“ailleurs à cet égard bénéficié d'avan- 
uyes dont étaient privés les fonction- 
naires titulaires. 

‘ous ne devons pas permettre que, par 
biais, on porte préjudice à des fonc- 
aires qui ont souvent pâti dans leur 
cment depuis lâprès guerre. Nous 
derons que la disposition que le Gou- 


‘tInement nous demande d'adopter ne 
Présente pas suffisament de garantie à 
(el card et c'est pourquoi nous « -nan- 


° à l’Assemblée de s'en tenir au texte 
 arucie 24 tel qu: le présente la com- 
LEsion, (Applaudissements à gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. La liquidation du haut commissa- 
riat au ravitaillement demandera un cer- 
lain temps et exigera l'utilisation d’un 
personnel dont l'effectif, d'’aïileurs, ne 
sera pas aussi élevé que certains semblent 
le croire. Aussi serai-je disposé à accepter 
partiellement les propositions de M: Mas- 
son, Cependant, plutôt qu'un pourcentage, 
je préférerais qu'on fixât un nombre. 

M. le président, le Gouvernement n’a 
pas le droit d’amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je formule une suggestion, avec 
l'espoir qu’un de nos collègues la prendra 
à son compte. (Sourires.) 

Je réponds à Mme Lempereur qu'il con- 
vient aussi de ne pas sacrifier les droits 
des agents du ravitaillement, droits dont 
en ne prend peut-être pas toujours suffi- 
samment la défense. 

Je fais observer que le Gouvernement, 
dans le deuxième alinéa de l'article 24 
dont il demande le rétab'issement, a bien 
précisé que le recrutement des agents 
chargés de la liquidation du haut commis- 
sariat au ravitaillement sera assuré parmi 
lesdits agents en fonction au 1* janvier 
1949. Ainsi les droits acquis de certaines 
catégories de personnel sont sauvegardés. 
Si l’on s’en tenait au texte de la commis- 
sion, on risquerait, au contraire, de porter 
préjudice aux fonctionnaires que Mme 
Lempereur a le souci de défendre. 

M. le président. La parole est à M. Mal- 
lez, pour répondre au Gouvernement. 

M. Henri Mallez. Je demande que les 
services du ravitaillement soient, comme 
il est dit à l’article 24, supprimés à comp- 
ter du 31 janvier 1950. 

Je demande égaiement que la liquidation 
de ces services coit confiée à un autre 
service. 

En effet, si vous confiez à ces fonction- 
naires du ravitaillement le soin de se li- 
quider eux-mêmes. ils auront’ intérêt à 
faire durer : plaisir le plus longtemps 
possible, (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président, La parole est à M, le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Outre 
la iquidation du personnel, il y a la liqui- 
dation du contentieux qui ne peut être 
effectuée que par des fonctionnaires con- 
naissant le contentieux da ravitaillement. 


M. le président, La parole est à Mille Du- 
puis, pour répondre à la commission. 

Mile José Dupuis. Je désire déposer un 
amendement tendant, après le deuxième 
paragraphe. 

M. Jean Chariot, Mais le deuxième para- 
graphe est supprimé. 

Mile José Dupuis. ...à ajouter les mots: 
« dans la limite de 20 personnes ». 

Ce:a donaerait, je crois, satisfaction à 
M. Masson, et les intérêts des fonction- 
naires, puisqu'il ne ‘agit que de person- 
nel auxiliaire, seraient sauvegardés. 

M. le président, M. Charlot fait remar- 
quer que le deuxième paragraphe de l'ar- 
tice 24 a été disjoint par la commission. 
C’est exact. 

Mais :e Gouvernement à demandé Ja re- 
prise de son texte. Je serai obligé, en 
vertu de l’article 73 du règlement, de con- 
sulter d’abord l’Assemblée sur le texte du 
Gouvernement, 

Mila Dupuis a demandé à l'amender, 
C’est son droit. 

Mile José Dupuis. Je pense que Je chiffre 
que je propose ne dépasse pas celui cor- 
respondant au pourcentage proposé par 


M. Masson, 





M. Gaston Auguet. Mais vous ne reprenez 
pas le texte du Gouvernement. 


Mile José Dupuis. Je reprends :e texte 
du Gouvernement avec une addition per- 
mettant de recruter le personnel nécessaire 
Gans ja limite de 200 personnes. 

Ce chiffre est certainement inférieur à 
celui correspondant au pourcentage pro- 
posé par M. Masson, car il ne faut pas 
oublier que l'année dermmière il y avait 
encore 21.000 employés au ministère du 
ravitaillement. 


M. Jean Masson, Ce pourcentage porte 
s-r les effectifs au 31 décembre de cette 
année, c'est-à-dire sur les effectifs actueis. 


Mile José Dupuis, Au 21 décembre, il ne 
resle, je crois, que 409 personnes en ser- 
vice, et votre pourcentage ne peut porter 
sur ce chiftre. 


M. le président. Mlle Dupuis dépose un 
amendement tendant à reprendre les 2 el 
3 paragraphes du texte du Gouvernement 
et à ajouter, à la fin du 2°, les mots ; 
« dans la limite de 200 personnes », 

La parole est à M. Masson, contre l’amen- 
dement. 

M. Jean Masson, Je volerai volontiert 
l'amendement de Mile Dupuis si elle con 
sent à ramener de 200 à 100 le nombre 
des fonctionnaires maintenus, ce qui mu 
semble suffisant pour assurer la liquida 
tion de ce service, qui devrait être ter- 
minée à ce jour, et pour laquelle on nous 
demande encore un mois de prolongalion 

M. Fernand Bouxom. Pourquoi 100 plutèt 
que 200 ? 

M. Jean Masson. Et pourquoi 200 plutôt 
que 100? (lires.) 

M. Fernand Bouxom. Il n’y à qu’à pro 
poser un unique fonctionnaire! 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat à la présidence du con: 
seil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Le Gouvernement demande 
que les textes qui ont été disjoints soient 
repris. 

Voici pourquoi il estime nécessaire de 
conserver plus de cent agents. 

On semble d'abord oublier qu’un cer- 
tain nombre de services ont été transfé- 
rés, en particulier au ministère de l’agri- 
culture, qui occupe actuellement 82 agents 
du ravitaillement, et estime ce chiffre 
insuffisant pour accomplir les tâches qui 
lui sont dévolues, 

L'adoption du texte de la commission 
aboutirait donc à supprimer ces emplois 
et à faire disparaître le service de la 
viande et le service des produits laitiers. 

J'imagine que ce n’est pas l'intention 
des auteurs d’amendements. 


M. Henri Mallez, Mais si. Nous ne voyons 
aucun inconvénient à ce que le service 
de la viande et celui des produits laitiers 
soient supprimés. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, La direction des industries et 
commerce d'alimentation figure sur nos 
tableaux avec 45 agents. 

Au ministère de la marine marchande, 
9 agents titulaires ont déjà été transférés. 


Enfin, les tâches de liquidation aux 
quelles M. Masson faisait allusion occu- 
pent 148 agents. Nous ne dépassons donc 


pas de beaucoup la centaine, si l’on con- 
sidère les agents affectés aux tâches de 


liquidation du contentieux, les àutres s’o 
cupant de tâches permanentes de l’admi- 
nistration, qui existaient déjà avant 1939 
et ont alors été provisoirement transfé- 
rées au ministère du ravitaikement. Il € 
juste, en rendant les attribution je 1 
dre aussi le personnel, 


ed 
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Il y a, enfin, ce qu'on appelle la « pré- 
paration de la mobilisation alimentaire ». 
qui occupe 3 agents. 

Nous arrivons ainsi 
agents. 

IL serait peut-être possible de consentir 
une certaine réduetion de ce chiffre. Mais 
je supplie l’Assemblée de prendre garde. 
Si elle écarte tous ses agents actuellement 
occupés à des tàäches qui subsisteront 
même après la disparition des services du 
ravitaillement, elle rendra très difficile la 
tâche du Gouvernement, quand celui-ci 
devra, dans les jours prochains, prendre 
le décret de transfert d’attributions qui 
consacrera la mort du ministère du ravi- 
taillerment. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 

M. Jean Charlot, Je ferai remarquer à 
M. le secrétaire d'Etat qu'en laissant 
subsister le premier paragraphe de l’ar- 
ticle 24, nous iui donnons la possibilité 
de régler la question. 

Eu effet, nous pensons, comme M. Mas- 
son l'a dit tout à l’heure, qu’il aurait été 
possible au ravitaillement général de con- 
server, pour les tâches de liquiration 
qu'il a à effectuer, le personnel titulaire 
d'autres administrations qu'il emp'oyait et 
qu'il a déjà réintégré dans les admimistra- 
tions d’origine., 

Cela dit, je sais que le Gouvernement a 
déposé un projet de loi qui a fait l’objet 
de rapports au nom de plusieurs commis- 
sions, et qui tend à l'intégration d’un cer- 
tain nombre de fonctionnaires du haut 
commissariat au ravitaillement dans divers 
services de Fadministration. 

Puisque nous laissons au Gouvernement 
le soin de faire voter une loi d'iei le 31 
janvier 1950, il lui appartiendra de nous 
présenter un texte régiant définitivement 
cette question de l'intégration des anciens 
fonctionnaires du haut commissariat au 
ravitaillement. 

Maïs, pour le moment, j'estime que nous 
devons nous en tenir à la décision de la 
commission des c'est-à-dire 
n’adopter que le premier paragraphe de 
l’article 24 proposé par le Gouvernement. 
(Anpplaudissements à qau he.) 

Mme Germaine Degrond. Je demande la 
parolt 

M. le président. Madame, je ne puis don- 
ner la parole à un orateur que pour ré- 
pondre au Gouvernement. 

N'avez-vous rien à dire, monsieur le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil ? 


(Rires. 


à un total de 287 


finances, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je n'ai rien à ajouter, mon- 


sieur je président 


M. le président, Le Gouvernement élant 
intervenu, je puis donner ia parole à 
Mme legrond pour lui répondre. (Vou- 
veaux rires.) 


Mme Germaine Degrond. Monsieur le pré- 
sident, je vous remercie d'autant plus de 
mt permettre de prendre la parole que 
} fais au nom de la défunte commis- 
sion du ravitaillement. 

Mon intention était de faire connaître le 
sentiment exprimé par cette commission, 
avant qu'elle décide de se séparer, à l'una- 
nimité de ses membres — car je Suis cer- 
que l’abstention de nas collègues 
communistes ne visait pas le personnel du 
haut commissariat au ravitaillement — à 
l'égard de ce personnel même. 

En eflet, celui-ci a été, si je puis em- 
plover ce terme, un peu roulé et il mérite 
que nous le considérions avec un autre 
sentiment que celui dont on a souvent fait 
preuve à son égard d'une façon un peu 
excessive. 


Se le 


iaine 





Ces fonctionnaires ont été les serviteurs 
des pouvoirs publics, et à ce titre ils ont 
concentré sur eux tout le mécontentement 
du public. 

Si la commission du ravitaillement 
avait pu obtenir avant les vacances la dis- 
cussion du texte dont Mile Dupuis a été 
le rapporteur, il est bien évident que leur 
situation ne serait pas la même aujour- 
d'hui. 

Je demande done à nos collègues, en 
faisant appel à leurs sentiments, non seu- 
lement d'humanité, mais d’honmnêteté, de 
bien vouloir considérer que le rapport qui 
a été déposé par Mlle Dupuis au nom de la 
commission du ravitaillement n'a rien 
perdu de sa valeur, bien que notre eom- 
mission se soit sabordée. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. 16 président. M. Masson a déposé un 
sous-amendement tendant, dans l’amen- 
dement de Mile Dupuis, à reraplacer Le 
chiffre « 200 » par le chiffre « 400 », 

Personne ne demande la. parole?.… 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Masson. 

(Le sous-amendement, 
n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mle Dupuis. 

Mme Rachel Lempereur, Je demande le 


scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom da 
groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voiles scnt recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
pus à voter?… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résu:tat du 
pouillement du scrutin : 


mis aux voix, 


demande 


dé- 


Nombre des votants... 543 
Majorité absolue............. 272 


Pour l'adoption...... 
COMITE odeur Cond t . 9300 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 24, avec le 
texte de la commission. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Ramette a présenté 
un article additionnel aïnsi concu: 

« À compter du 1% décembre 1949, tous 
les salariés ont droit à une prime men- 
suelle de 3.000 francs en attentiant la revi- 
sion générale des saaires et traitements. » 

La parole est à M. Rametie. 


M. Arthur Rameîte, Mesdames, mes- 
sieurs, le texte de cet artiele additionne! 
suffira, je pense, pour vous éclairer su: 
nos intentions. 

Je ne voudrais pas infliger à l'Assemblée 
un long discours sur ia situation actuele- 
ment faite aux travailleurs de ce pays. Je 
veux simplement rappeler que, ie mois 
dernier, les travailleurs dont ,e salaire est 
inférieur à 15.000 trancs ont oblenu une 
prime de 3.000 francs. 

Par leur .utte les ouvriers sont parve- 
nus, dans beaucoup &’entreprises, en par- 
ticulier dans. les entreprises textiles du 
Nord, à obtenir l'extension de cette prime 
à l’ensemble des travailleurs, quel que 
soit ke montant de leur salaire mensuel 

Le Gouverñement avait accordé cette 
prime de 3.000 francs sous la poussée du 
mouvement de mécontentement des tra- 
vailleurs. Et il avait promis de libérer 
rapidement les salaires en faisant voter 
d'urgence par le Parlement une loi sur 
les conventions collectives. 





Or, nous voici arrivés au terme de 
l’année et la loi sur les conventions Colles 
tives n’est pas votes, alors que la situ: 
tion des travailleurs ne s’est pas amély 
rée, loin de là. ; 

Un communiqué retransmis par le tél. 
scripteur a es pr que l'indice du coût de 
la vie comparé à 1939 s'élève à 1997 Dour 
le mois de décembre, contre 1930 au moÿs 
de novembre dernie:. 

Or pourra m'objecter qu'il n’y à qu'un 
relèvement de sept points depuis le mois 
de novembre, en ce qui concerne tout ay 
moins l’indiee officiel. 

Mais je puis répliquer que les raisons 
qui valaient, pour la prime de 3.000 francs 
au mois de novembre sont encore valahles 
pour le mois de décembre. 

La situation des travailleurs ne s’est pag 
re Elle s’est, au contraire, aggrx 
vée. 

D'ailleurs, ce communiqué indique que 
oue certains produits alimentaires comme 
es pommes de_terre, les œufs, le sucre, 
l'indice mensuel moyen a augmenté d'une 
facon très sensib?. 

Autrement dit, l'augmentation s’est sur. 
tout fait sentir sur Îles produits de pre. 
mière nécessité dont a soin la clise 
ouvrière pour s’alimenter. 

C'est une raison de plus pour admettre 
la nécessité de faire @roi à la revendia 
tion unanime de toutes les centrales syn. 
dieales, que ce soit la €. G. T., la C. G. T- 
F. 0. ou la C. F. FT. C.. en. accordant x 
plus tôt à tous les travailleurs une prime 
mensuelle de 3.000 franes. 

On pourra peut-être m'objecter que cette 
disposition ne peut être introduite dans 
une loi de finances. 

Je réponds qu’au contraire- cet article y 
trouve largement sa place. 

Pour quelles raisons ? Si nous augmen- 
tons de 3.000 francs je salaire des travail 
leurs pour le mois de décembre et pour 
les mois à venir, nous assurons ainsi des 
recettes fiscaies suppiémentaires; en pre 
mier leu parce que le rendement de la 
taxe sur les salaires qui est payée à l'heure 
actuelle par les patrons 6’accroitra en 
même temps que les traitements et les 
salaires. 

D'autre part. si vous augmentez Îles sa 
laires et es traitements, il en résul'era 
une augmentation du pouvoir d'achat qui 

se traduira par une majoration tout à faf 
normale du produit des taxes indirectes. 

Cet article me peut donc qu’apporter des 
ressources à l'Etat, et il trouve par suilt 
exactement sa place dans ce projet de loi 

Par ailleurs, je regrette que, ce matin, 
la commission des finances n'ait pas adoplé 
la proposition de loi déposée par no 

collègue M. Patipaud, qui avait le même 
objet que notre amendement. 

Je regrette en particulier que nos cot 
iègues du groupe du Mouvement répuñ 
cain popuiaire ne nous aient pas SUiviS 

Mais ils peuvent nous rejoindre aujour- 
d'hui en votant cet amendement. 

Si nous avions pu obtenir la discussion 
d'urgence de notre proposition de 101, 
nous aurions pu examiner la’ situa'ion. 

Comme nous sommes arrivés an termé 
de l’année, et qu’il est urgent d'accorütr 
les 3.000 francs aux travailleurs, le seu: 
moyen qui me reste est de proposer un 
article additionnel. 

Cela me paraît répondre au vœu d? 
certains de nos collègues. 

Si ma mémoire est fidèle, j'ai lu, y 
quelque temps dans Le Populaire, que le 
congrès extraordinaire du parti socialiste 
avait posé toute une série de que-tion$ 
impératives au président du conseil, a1X 
quelles ce dernier devait répondre av31 
le 31 décembre, 
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ARE . . . 

fn déposant cet article additionnel, je 
donne l’occasion au président du conseil 
de répondre à la question posée par le 
neres extraordinaire du parti socialiste. 
æ ndissements el rires à l'extrême 


{Applru 

nche.) 

u rinsiste done auprès de l'Assemblée 
pour qu'elle donne Satisfaction à une re- 
vendication légitime des travailleurs. La 
gtuation de ceux-ci est lamentable. Elie 
ne peut durer plus longtemps. 

L'Assemblée doit également donner son 
on au Gouvernement sur ce qui Se 

actuellement dans le pays. ES 
Dans toute une série d entreprises, où 
tous les travailleurs, qu'ils appartiennent 
h C. G T., à CF. E CL ou à La 
€. G, [.-F. 0., ont formulé des demandes 
d'ausmentation de salaires, on leur a ré- 
ondu par un lock-out. Il semble bien que 
{ ndustriels obéissent ici à un mot d’or- 
dre général lancé par leur organisation. 

M, Robert Bichet. Le Kominform ? 

M. Arthur Ramette. mot d'ordre, d’ail- 
jeurs, que suit le Gouvernement dans les 
d'Etat. Je crois même que 
c'est lui qui en a pris l'initiative dans les 
entreprises nationalisées. 

“Va-t-on laisser se généraliser le procédé 
du lock-out ? 

Le Gouvernement est armé pour obliger 
les patrons à donner du travail à ieurs ou- 
vriers et pour empêcher le lock-out. 

\u leu d'utiliser la loi dans l'intérêt 
es ouvriers, il concourt avec les patrons 
eur lutte contre les ouvriers en en- 
des C. R. S. pour les empêcher 
l'entrer dans leurs usines, Dans ces con- 
ie demande à l’Assemblée de bien 
nous suivre en votant notre amen- 
dement tendant à insérer un articie addi- 
tionn ipplaudissements à l'ertrême 
{ 


oninil 


entreprises 


{ 


M. le président, La parole est à M. Je 
re des finances et des affaires éco- 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
( les affaires économiques. Monsieur 


Rumette, ce n'est pas le président du 
co qui vous apportera une réponse, 
n mplement le règlement. 


i! s'agit présentement d’une dis- 


budgétaire, j'invoque l’article 68 


ment qui dispose notamment que, 

lois de budget, aucun article ad- 

| ne peut être présenté, sauf s’il 

| cupprimer on à réduire une dé- 
pense, à créer où à accroître ure recette 
ou <surer le contrôle des ‘dépenses pu- 


lilgré votre savante démonstration, 
Issint qu'une dépense-supp:émentaire 
de plus grandes recetles, je ne 
'1s me laisser convaincre, et j’op- 
‘arlicie 68 du règlement à votre 
ement. 


_M. le présitent. La parole est à M. Ra- 


M. Arthur Ramette, Je m'étonne que 
ns une question d'un si haut intérêt pour 
illeurs de notre pays, le Gouver- 
e contente de répondre en bran- 
règlement. Pourtant, M. le pré- 
IU conseil et M. je ministre du tra- 
t ici présents: 

juestion des salaires se pose avec 
particulière acuité. Allez-vous répon- 
x revendications de l’ensemble de la 
uvrière ? Atllez-vous continner à 
ir les salaires à leur taux de mi- 
lorsque vous êtes impuissants à main- 

es prix, césormais libérés. 


M. Pierre André. C'est faux! 
l M. Arthur Ramette, au niveau qu'ils 
tleint ? 


ntraire, ils s'élèvent chaque jour. 





N'allez-vous pas libérer les salaires et 
permeltre aux ouvriers d'obtenir jes légi- 
times satisfactions qu'ils demandent ? 

I faut répondre aux aspirations des tra- 
Vailleurs en accordant à tous et de ma-: 
nière définitive ja prime de 3.000 francs 
jusqu’au vote de la loi sur les conventions 
co:tectives. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président, Monsieur le minisire des 
finances, maintenez-vous votre demande 
d'application de l’article 68 du rêglement ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Qui, monsieur le prési- 
denit. 

M. Jean Cristotel. Monsieur le président, 
la disjonction est-elle de droit ? 

M. le président. Oui, malheureusement. 
(Rires.) 

Que voulez-vous, je laïsse parler mon 
cœur ! 

Puisque M. le ministre des finances 
l’exige, je suis obligé d'appliquer l’article 
68 du règ'ement. 

M. Pierre André. 
le président, 

M. Arthur Ramette. Et ni M. le prési- 
dent du conseil, ni M. le ministre du tra- 
vail n’ont un mot à dire ? 

M. le président. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement de M. Ramette l'article 68 
du règiement. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

MM. Tourtaud et Ruffe ont déposé un 
amendement tendant à insérer après l'ar- 
tiele 24 un article additionnel! ainsi conçu: 

« Ïl sera procédé, au cours du mois de 
janvier 1950, au payement du reliquat de 
ia prime à l’hectare prévue par la loi du 
8 juillet 1947, visant à encourager la cul- 
ture du blé et du seigie, sur la base des 
déclarations de superficies embhlavées faites 
à l'enquête de printemps. » 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement oppose 
à l’amendement l’articie 48 du règlement. 
(Protestations à l’extrême gauche. ) 

M. Auguste Tourtaud. L'article 48 ne 
s'applique pas en la circonstance. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Si, et vous ne pouvez 
pas prendre la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tour- 
taud, pour répondre au Gouvernement. 
(Rires.) 

M. Auguste Tourtaud, Mesdames, mes- 
sieurs, l’article 48 du règlement ne peut 


Très bien! monsieur 


être opposé à l'article additionnel que 
nous présentons afin de poser le pro- 


blème de l'application de la loi du 8 juil- 
let 1947 relative à l'octroi en deux frac- 
tions d’une prime à l’hectare au profit des 
producteurs de blé et de seigie. 

Si la première fraction a été payée sur 
la base des superficies ayant fait l’objet 
d'une déclaration d'ensemencement à l’en- 
quête de- prin‘emps, actuellement, dans de 
très nombreuses communes, la deuxième 
fraction n’a pas élé versée. 

Nous sommes tous saisis de nombreuses 
réclamations émanant d'organismes  pro- 
fescionnels, de la fédération des exp'oitants 
et de municipalités. 

Nous demandons que les engagements de 
livraison, qui, dans certains cas, n'ont pu 
être réalisés par suite des intempéries, ne 
servent pas de base au payement de la 
deuxième fraction de la prime d'ensemen- 
cement qui devrait être versée selon lim- 
portance des déclarations d’emblavure. 

En formulant cette demande, nous 
croyons ne pas sortir du cadre de la dis- 
cussion budgétaire. Puisque nous allons 





voter un douzième provisoire, nous de- 
mandons que la deuxième fraction de la 
prime, qui aurait dû être payée depuis 
longtempy, le soit en janvier 1950. Si la 
loi avait été appliquée normalement, nous 
ne serions pas amenés à présenter une 
telle observation au Gouvernement. Xous 
ne demandons que l’appiication de la loi. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La commission estime- 
t-elle que l'article 48 du règlement est op- 
posab'e à l’amendement de M. Tourtaud ? 

M. le président de la commission. Je 
suis dans l'obligation de répondre par 
l’affirmative. 

M. le président. Je suis au regrel, mon- 
sieur Tourtaud, de vous dire que l'arti- 
cle 48 du règlement est opposable à vo- 
tre amendement. 

En conséquence, l’amendememt est dis- 
joint. 

M. Auguste Tourtaud. Un artifice de pro- 
cédure n’est pas un argument! 

M. Jean-Moreau. Permettez-moi de poser 
une question. Il est indiqué, à l’article 22, 
que les conseils généraux disposent du 
mois de janvier pour présenter leur bwd- 
get, Je suppose qne les conseils munici- 
paux disposeront du même délai ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
n’y à aucun doute. 

Une mention spéciale vise les départe- 
ments en raison du fait que la date de la 
session budgétaire des conseils généraux 
731 fixée par !a loi. 

M. le président. Personne ne demandée 
la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
be du projet de loi. 

Le <erutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants ......,. 582 
Majorité absolue ........... 292 
Pour l'adoption .... 399 
OR Gi disc iee 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Re 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1959 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 et des 


lettres rectificatives audit pro- 
jet de loi (n° 8336, 8808, 8857, 8909, 
8920). 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 


porteur général de la commission des fi- 
namces, pour présenter ses conclusions 
sur la troisième lettre rectificative. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
Mesdames, messieurs, nous voici parve- 
nus au terme de nos longs débats sur la 


loi des maxima. 


Avant de vous donner le rapport de la 
*‘ommission des finances sur la dernière 
ettre rectificative, je veux rapidement 
faire connaître le résu!tat des tra * de 
PAssemblée, 

A celte heur e à jà vi 
get dont le total des dépenses élève à 
2.225 milliards, réalisant ainsi, sur 1 
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mier projet du Gouvernement, une écono- 
mie de pus de 60 miliards. La répartition 
de ces crédits est la suivante: dépenses ci- 
viles de fonctionnement et dépenses 
d'équipement civil, 1.078 mitiards; dé- 
penses militaires, 420 milliards; dépenses 
de reconstruction et dommages de guerre, 
329 milliards; équipement et investisse- 
ments civils, 398 milliards. 

Contre ces 2.225 milliards de dépenses, 
nous n'avons jusqu'alors voté que 
2.192 milliards d'impôts. Il nous faut donc 
parvenir, dans un dernier effort, à établir 
d'une façon sincère et réelle, l'équilibre 
du budget, 

En réalité, il ne s’agit pas de 2.192 mil- 
liards d'impôts. Dans ce total figurent cer- 
laines ressources qui ne proviennent pas 
de l'impôt, C’est ainsi que je crois devoir 
noter, à l'usage de ceux qui pourraient le 
contester, que l’ensemble des dépenses 
d'équipement, c'est-à-dire 298 milliards, est 
exclusivement couvert par la contrevaleur 
du plan Marshall, soit 250 milliards; les 
facultés d'emprunt, 130 milliards; et des 
ressources spéciales provenant exclusive- 
ment de la caisse des dépôts, pour un mon- 
tant de 18 milliards. 

Dans ces conditions, aucun impôt, ni 
nouveau ni ancien, n’est affecté à l’équi- 
pement. 


M. Raymond Triboulet, Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
fe rapporteur général ? 

M. le rapporteur général. Je le. veux 
bien, monsieur Triboulet, par courtoisie 
et par amitié pour vous, mais mon rap- 
port sera très court. 

M. Raymond Triboulet, Les 130 milliards 
d'emprunts, d’après les déclarations du 
Gouvernement, qui furent renouvelées à 
maintes reprises, sont exclusivement des- 
tinés à couvrir les dépenses de l’article 4 
et celles de l’article 5. On ne peut pas dire 
qu'ils soient exclusivement affectés à l’ar- 


le « 


M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
es et des affaires économiques. Ce peut 
être exact, mais l'essentiel de ces dépenses 
va à l'équipement ainsi que j'ai eu, à plu- 
sieurs reprises, l’occasion de le dire à 
l’Assemblée. 


M. le rapporteur général, Cet échange 
complémentaire de vues entre le Gouvey- 
nement et un membre de l’Assemblée me 
paraît au moins fixe un point: la quasi 
totalité des dépenses d'investissement est 
couver‘e par des ressources autres que 
l'impôt. (Très bien! très bien! au centre.) 

Il nous reste donc, mesdames, messieurs, 
à nous efforcer de réaliser l'équilibre. Dans 
ce but, le Gouvernement nous a adressé 
une troisième lettre rectificative qui com- 
porte certaines mesures destinées à trou- 
ver les 34 u ‘liards de ressources néces- 
saires. 

Votre commission à examiné ce matin 
cette iettre rectificative. Elle s’est d’abord 
prononcée sur les dispositions présentées 
sous le titre I de l'article 27 bis nouveau 
tendant à affecter en 1950 à la caisse -au- 
tonome de la reconstruction l’excédent de 
recettes du groupement d'achat des car- 
burants et à prévoir la même affectation 
pour le supplément de ressources attendu 
de l'imposition à la taxe à la production 
au taux normal des prestations de services 
effectuées par les transporteurs routiers 
de personnes ou de marchandises. 

" Votre commission, au lieu et es du 
texte gouvernemental relatif à l’affecta- 
tion des bénéfices du groupement d’achat 
les carburan!:, a adopté en premier lieu 
ur amendement de M, Peytel tendant à 





supprimer le groupement d'achat des car- 
burants et la caisse de compensation des 
produits pétroliers, puis un amendement 
de M. Charlot ayant pour objet d'incorpo- 
rer dans les taux des taxes applicables 
aux produits du pétrole les sommes cor- 
respondant aux dé enses de fonctionne- 
ment et aux bénéfices du groupement 
d'achat des carburants, sans qu’il en 
puisse résulter, je le note ad passage, de 
majorations du prix de vente aux consom- 
mateurs. 

En revanche, elle a disjoint, par 37 voix 
et 7 abstentions, à la suite d'un vote par 
appel nominal, la proposition du Gouver- 
nement tendant à assujettir les transpor- 
teurs routiers de personnes ou de mar- 
chandises à la taxe à la production au 
taux normal des prestations de services. 

De la même facon, un amendement de 
M. le président de la commission et de 
votre rapporteur général, tendant à substi- 
tuer à cette mesure le payement d’un 
impôt de 15 p. 100 sur les pneumatiques, 
a été repoussé, à la suite d'un vote par 
appel nominal, par 27 voix contre 13 et 
2 abstentions. 

Le titre II de l'article 27 bis proposé par 
lettre rectificative du Gouvernement avait 
pour objet de rétablir le droit spécial d’en- 
registrement des marchés des collectivités 
publiques et de les taxer au taux de 1,50 
pour 100, décimes non compris. Votre com- 
mission a estimé que cette disposition ne 
devait peut-être pas assurer des ressources 
certaines et, sans qu'elle ait voulu for- 
muler contre elle une opposition de prin- 
cipe, elle a cru devoir l'écarter. 

Enfin, votre commission a adopté, par 
30 voix contre 12, le titre HE de l’article 
27 bis proposé par le Gouvernement. 

En résumé, sur les propositions que le 
Gouvernement a déposées et que votre 
commission à l'honneur de rapporter de- 
vant vous, la commission accepte 20 mil- 
liards de francs sur les 34 qui nous sont 
demandés. 


La différence ne paraît guère sensible et 
je suis convaincu que l’Assemblée voudra, 
en discutant le texte du Gouvernement, 
s’efforcer de réaliser. ce que chacun sou- 
baite pour le budget de la nation, un équi- 
libre sincère et honnête. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le’mi- 
nistre des finances et des affaires écono-- 
miques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires écomgmiques. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement est conduit 
par un unique impératif: la nécessité de 
lé uilibre. Ïl demandera à l’Assemblée de 
rétliser intégralement cet équilibre. 

On a souvent dit dans cette enceinte, 
d’une façon un ‘peu phone, que je 
n'étais qu’un mn age et que je vou- 
lais assurer l’équilibre uniquement comme 
un comptable: Mais aujourd’hui, qu'il me 
soit permis de tirer profit de cette situa- 
tion et, avec vous, de faire nos comptes. 


De grands progrès ont été réalisés. Vous 
vous rappelez Ts différences qui exis- 
aient à l’origine. Elles se sont, grâce à 
votre bonne volonté, comblées peu à peu. 

Aujourd’hui, ge la déclaration de 
M. le rapporteur général, il ne reste plus 
que 14 milliards à trouver, (Exclamations 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 
Ce n'est pas pour une somme aussi médio- 
cre (Nouvelles exclamations) que l’Assem- 
blée voudra voter un budget en déséqui- 
libre. 

L'effort essentiel est fait. Celui que je 
vous demande encore d'accomplir n'a pas 








—_ 
Î 
| 
pour seul but ph des colonnes 4e 
en receltes et en dépenses. iles 


Je dois, en eflet, vous faire un x 
En dehors du problème budgétaire se se. 
hélas! pour le ministre des finances v 
+ me de trésorerie. Si l'équilibre 
ait de la dépense et de Ja recette ne 
pas réalisé, il faut puiser dans les aie 
du Trésor. Ces caisses ne sont pas inépus 
sables, quoique certains pensent et quoi. 
que certains disent, : 

L'année dernière, le Parlement avait 
voté un chiffre plus élevé d'impôts, L'ne 
née dernière, nous avons reçu très ri 
lièrement Ja contrepartie de l’aide \r. 
shall. Et cependant, je l'avoue sans honte 
il n’a pas toujours été aisé de r'éaliser 
l'équili re de la trésorerie, 

C'est cet équilibre que je vous demande 
de ne pas compromettre cette année 
des solutions de facilités. Aussi le Gouver. 
nement vous proposera-t-il tout à l'heure 
par la voix plus autorisée de M. le prés. 
dent du conseil, et avec les sanctions que 
comporte cette intervention, de rep'en. 
dre, sauf une modification, le texte mm 


de la troisième lettre rectificative qu'il à 


déposée. 

Le Gouvernement accepte la nouvel 
rédaction du paragraphe & concernant k 
régime de l’essence, modifiée sur l'initÿs 
tive de M. Pevtel. En revanche, il à 
mande la reprise des dispositions rétablis 
sant le droit spécial d'enregistrement sw 


les marchés des collectivités publiques st à 


instituant une surtaxe sur le chiffre d'at. 
faires des transports routiers, de facon À 
le porter au taux normal de la taxe à la 
production. 


Ces deux dispositions fiscales sont in 
dispensables à l'équilibre et, comme je 
vous l'ai indiqué, le Gouvernement 18 
peut pas transiger sur cet équilibre. 

Hier encore, vous nous avez fait con 
fiance. Permettez-moi très simplement de 
vous dire que, devant l'impératif national, 
je sais que je peux vous faire confiance, 
(Applaudissements au centre et à gauche) 


M. le président. M. Jean Masson a pri 
senté un amendement tendant à insérer, 
avant le paragraphe I de l’article 27 dis 
proposé par la commission, un nouveau 
paragraphe ainsi conçu: 

« L'article 221 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant réforme fistak 
est abrogé ». 

La parole est M. Masson. 


M. Jean Masson. Je ne crois pas encot 
rir les foudes de l’article 68, que brandi 
sait tout à l'heure M. le ministre des le 
nances contre notre très honorable coll: 
gue M. Ramette, car je n'ai pas de sol 
bres desseins, me proposant seulemenl 
dans le cadre de la dispoition de l'art 
cle 27 bis, de proposer au Gouvernemet 
une recette qui, bien que modeste, n'es 
cependant pas négligeable puisqu'elle peu 


être évaluée à 1 milliard de francs environ. 


La commission des finances, réunie &@ 
matin, a accepté, pour essayer de réal 
ser l’équilibre du budget, deux des quar® 
mesures qui nous étaient proposées pa 
le Gouvernement dans sa dernière letlt 
rectificative. 

Il reste encore à trouver une somme 
importante: 14 milliards de francs, n08 
disait-on tout à l’heure. À 

Appartenant à ceux qui, non pas P” 
hostilité envers le Gouvernement, mais P” 
désir de marquer un arrêt et, si possible, 


| un renversement de la PES d'accrois 


sement continu de la fiscalité, je n° 
pas accordé ma confiance au Gouver 
ment lors des deux derniers serulins. * 
voudrais néanmoins essayer d appore 
ma modeste pierre à l'édifice si diflci 
du budget, 
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PURE 
La réforme fiscale, dans son article 221, 
le droit de timbre pour les affi- 


A abroge 


hes. ù Ë 
. \uparavant, à part certaines exceptions 


jniativement énumérées et parmi les- 
queiles figuraient d’ailleurs les affiches 
électorales en période électorale, toutes 
ls affiches, et de toute nature, étaient 
frappces d'un droit de timbre. J'ai voulu 
arler des affiches sur papier ordinaire, 
les affiches sur papier préparé ou pro- 
téve. des affiches peintes et même des af- 
fiches lumineuses. k 

L'article 319 du code du timbre pré- 
voyait d'ailleurs les exemptions de droit 
de timbre dort j'ai parlé, pour les affiches 
électorales, en période électorale. 

or, depuis la suppression du droit de 
timbre pour les affiches nous constatons 
que nos Murs sont recouverts d'affiches, 
non ceulement dans les villes, mais jusque 
dans les plus petits villages ou bourgades 
Je France. 
Cette publicité par affiches, parfois im- 
menses, est faite, d’abord, par des entre- 
prises prospères, disposant de fonds im- 
portants parce que réalisant, probab'e- 
ment, des bénéfices non moins importants. 
Elle est faite aussi par certaines orga- 


ni: tions ou par des partis dont, certains, 
qui luttent contre le capitalisme, sont 
précisément ceux qui, apparemment, dis- 


posent des fords les pius importants pour 
ette publicité, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Teitgen. Ne vous grallez pas 
ainsi, messieurs les communistes! (Rires 
et applaudissements au centre et à 


À 


droite . 
M. Robert Montillot. Ils se sentent mor- 
veux ! 
M. Yves Péron. Il s’agit des affiches 
du R P EF, 


M. Jean Masson. Je constate avec amu- 
sement que, bien que n'ayant pas été 
nommés, nos collègues communistes se 
sont tout de suite reconnus. (Aires au 
centre, à droite et sur divers bancs à 


gauche.) 
LA * . . * . 2 

Puisqu'il se sont ainsi désignés à notre 
attention d'une façon officielle ils ne me 


démentiront pas quand je dirai qu'ils 


usent et même abusent de cette pubhcité.. 


gratrite depuis la ds ce du droit 
de timbre, tandis que les autres organi- 


lions et les autres partis, non seule- 
ment n'en abusent pas mais même n'en 


useni pas, car ils sont — et c'est un hon- 
neur pour eux — des partis pauvres. (Ap- 
piiudissements sur de nombreux bancs.) 

Si celte publicité commerciale et parfois 
— lrop souvent — politique ne Hs 
pas, elle ne serait pas utilisée. Il faut 
lnéme croire qu'elle rapporte beaucoup 
puisque certains en abusent. Dès lors 
quelle rapporte, il est. normal qu'elle 
pa ve 

Leste que je demande par mon amen- 


cemel inplaudissements sur certains 
S à guuche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
ement ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
n“unces., M. Masson à avancé sur un che- 
nin où le Gouvernement faisait de son 
tolé quelques pas. Le Gouvernement vient 
en effet de préparer un projet destiné à 
lésluurer le droit de timbre sur l'affi- 
thage et sur les enseignes. Mais ce projet, 
INT à été étudié récemment en conseil 


t 


_Ininnstres, prévoyait que le drait de 
Nmbre aurait été rétabli au profit des 
Collectivités locales. (Ereclamations à 
droite.) 


“cependant sous la forme où il est pré- 
enié l'amendement de M. Masson tendant 





à une recette, le Gouvernement ne voit pas 
d'inconvénient à son adoption. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson. 

M. Jean Masson. Je suis très heureux 
que M. le ministre accepte mon amende- 
ment. ; 

En ce qui me concerné, il n’y aura pas 
de drame de conscience. Je pourrais hési- 
ter entre les intérêts des collectivités lo- 
cales et les intérêts de l'Etat. Pour une 
fois, je sacrifierai les intérêts de ces col- 
lectivilés à ceux de l'Etat. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche.) 

M. Emile Hugues. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Mallez, 
contre l'amendement. 

M. Henri Mallez. Je regrette de n'être pas 
d'accord avec M. Jean Masson. 

ll s’agit, en effet, de savoir si le rétablis- 
sement du droit de timbre rapporteraït 
beaucoup d'argent au Trésor. Je me de- 
mande si la diminution des rentrées fisca- 
les provenant de la taxe à la production 
payée par les imprimeurs.… (Erclamations 
sur divers bancs.) 

M. Robert Bichet. L'imprimeur manque 
de caractère! (Rires.) 

M. Henri Mallez. Je prends, en effet, la 
défense des imprimeurs et j'ai quelque 
qualité pour cela. (Rires.) ps 

Je me demande, disais-je, si cette dimi- 
nution de rentrées fiscales ne serait pas 
beaucoup plus forte que le rendement à 
attendre de l'impôt du timbre sur les affi- 
ches. C’est la question que je pose à M. le 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d’Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
rendement de l'impôt du timbre sur les 
affiches ne peut être chiffré avec une ri- 
gueur mathématique; nous l'évaluons à 
quelques centaines de millions de francs. 


M. le président. La parol: est à M. Hu- 
gues. 

M. Emile Hugues. S'il devait y avoir une 
diminution de l'affichage du fait du droit 
de timbre, elle serait d'un grand intérêt, 
du point de vue touristique. (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs.) 

M. le ministre du tourisme ne me dé- 
mentira certainement pas: on  conslale 
actuellement un eniaidissement progressif 
des sites de France par la gublicité. 

C’est faire œuvre utile pour le tourisme 
que d'empêcher ce dévergondaige de pu- 
blicité sur les routes de France. (Apptau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

M. Henri Matlez. Le tourisme tire quand 
même profit de cette publicité ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Masson. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical èt radical socialiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


le dépouille- 


Nombre des votants......... 522 
Majorité absolue ............ 262 


Pour l'adoption .... 345 
Contre ........ 50 se. 207 


L'Assemblée nationale a adopté, 





M. René-Jean Schmitt. Monsieur le pré- 
sident, j'exprime l'étonnement que me 
causent les chiffres que vous venea 
de proclamer. 


J'avais remis, pendant le scrutin, une 
feuille signée annonçant l'abetention du 
groupe socialiste, Je conteste done, à gre- 
mière vue, le résultat du serutin. 


Si je me trompe, je serai le premier À 
le reconnaître. (Mouvements divers.) 


M. le président. MM. les secrélaires con- 
firment que le décompte du scrutin est 
parfaitement régulier ; À a été tenu compte 
de l’abstention du groupe socialiste. 


M. René-Jean Schmitt. Je prends acts 
2 votre déclaration, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. M. Robert Prigent à dé« 
posé un amendement tendant à remplacer 
l’article 27 bis par les dispositions sui- 
vantes: 

« 1. — Les prestalions de services lour- 
nies par les redevables effectuant des 
transports de marchandises ou de person- 
nes à l'aide de véhicules automobiles ou 
de remorques sont soumises À la taxe À 
la production au taux de 10 p. 100, décimes 
non compris. 


« Demeurent toutefois imposables au 
laux de 3,50 p. 100, décimes non compris, 
les transports de personnes effectués par 
des entreprises assujetties à un tarif ar- 
rêté par l'autorité publique et n'utilisant 


.que des voilures dont le nombre de places 


— celle du conducteur comprise — n’est 
pas supérieur à sept, 


« Les receltes prévues au présent para- 
graphe- seront affectées, en 1950, À la 
couverture des charges supportées par la 
caisse -autonome de la reconstruction. 


« Î, — 1. Sont soumis à l’enregistre- 
ment dans le délai d’un mois à compter 
de leur date, à peine d'un droit en sus 
au payement duquel les parties sont te- 
nues solidairement, les adjudications an 
rabais et marchés pour constructions, ré- 
parations, entretien qui ne contiennent ni 
vente, ni promesse de livrer des marchan- 
dises, denrées ou autres objets mobiliers, 
sauf application, le cas échéant, du régime 
des actes de commerce prévu par jl'arti- 
cle 153 du décret n° 48-1986 du 9 décem« 
bre 1948 portant réforme fiscale, 


« 2. Les actes constatant les adjudica- 
lions et marchés visés au paragraphe 1 
sont assujettis à un droit de 1,50 p. 100 
en principal, liquidé sur le prix exprimé 
ou sur l'évaluation des objets. 


« Par dérogation aux dispositions de 
l'article 460 du code de l'enregistrement, 
ce droit est également applicable aux 
marchés d'approvisionnement et de four- 
nitures dont le prix doit être payé par le 
Trésor publie, les départements, les com- 
munes et les établissements publics n'en- 
trant pas dans les prévisions de l’article 
508 bis du même code. 


« 3. Un décret fixera les conditions dans 
lesquelles le mures du droit prévu 
par le paragraphe 2 pourra être fractionné, 
ainsi que la liste des exemptions dont 
pourront bénéficier certains marchés. 

« 4, L'article 35, {°, de la loi n° 45-M9% 
du 31 décembre 1945 est abrogé. 

I. — Le groupement d'achat des car- 
burants et la caisse de compensation des 
produits du pétrale sont dissons à dater 
de la promulgation de la présente loi. 
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Sans qu’il puisse en résulter une majo- | les gas oils et les fuel oils, les taxes inté- 


ration des prix de vente aux consomma- 


rieures de consommation prévues au ta- 


douanes sont modifiées comme suit 


ce qui concerne les produits désigné à 

















teurs des produits pétroliers autres que |! bleau B de l'article 265 du code des | après: 
PSS ; Lie ve 
NUMÉROS - 
des tarifs DÉSIGNATION DES PRODUITES UNITÉ DE PERCEPTION QUOTITÉ 
ûe douane 
LS db 
394 A Essence de pétrole. .ssooososcososcevsossscesconsonceseseteétss esse ses Hectolilre. 2340 
3534 C |Pétrole Jampant.....s...ssoise sf sai vos otre ste RE PE ERA ss427 Hectolilre. 4559 
834 I Carburants constitués par le.mélange d'essence de pétrole ou de . 
produits assimilés avec d’autres combustibles liquides. ...,.... sédse Hectolilre. La taxe intérieure. de l'essence de 
pétrole est due sur la quantité de 
produits du pétrole et assimilés 
| ‘ contenus dans le mélange, 
335 A | Gas oils AUIFES. . sito svsonsitanb ro el ue STE dd ed tecceses Hectolitre. 1625 
335 B Fue! oils fluides sous conditions d'emplois fixées par déeret........ | 1400 kilogrammes net. 5 
335 Fuel oils lourds sous conditions d'emplois fixées par décret.........9 | 100 kilogrargmes net. 2 
Huiles lourdes de pétrole et produils assimilés: 
ps "ER PA ent SK EAN S AN Ve BORA OR LSR GERS 4 2.4/0 00 ss... rEereEe tre: tps. teprn 
336 B Spindile et magsoutis de gralssage.....:.....s</0tcsvnsascsases a «| 100 kilogrammes net. 
936 C Autres (huiles de graissage et lubrifiants contenant des produits 
du pétrole en toutes proportions)... sessecsestesessessssesse | 100 kilôgrammes net. 1850 








L'augmentation de recettes provenant de 
ces mesures sera affectée en 1950 à la cou- 
verture des charges prévues aux articles 4 
et 5 ci-dessus. 

IV. — 1) Les provisions pour renou- 
vellement des stocks constituées par les 
entreprises industrielles ou commerciales 
en conformité de l'acte dit « décret du 
30 janvier 1941 » devront être obligatoire- 
ment incorporées au capital desdites en- 
treprises avant le 1° juillet 1950. 

Cette opération ne donnera lieu ni à l’ap- 
pure de l'impôt sur les sociétés ni à 
‘application de l'impôt sur les revenus 
des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive). 

Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport EUR à cette accasion, en vertu 
de l'article 448 du code de l’enregistre- 
ment, est fixé à 12 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à la per- 
ception de la taxe additionnelle visée à 
l'alinéa précédent, l'incorporation au ca- 
pital de la provision pour renouvellement 
des stocks sera soumise à une taxe de 
42 p. 100 établie comme en matière d’im- 
pôt sur les revenus et recouvrée confor- 
mément au titre IV du livre II du code 
général des impôts directs et à l’article 
119 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948; 

2) Les entreprises au bilan desquelles 
figurent des provisions pour renouvelle- 
ment des stocks qu'elles ne peuvent pas 
incorporer à leur capital, seront soumises 
à la taxe spéciale de 12 p. 100 visée au 
quatrième alinéa du paragraphe 1*% ci-des- 
sus, Le payement de cette taxe libérera 
de {ous impôts lesdites provisions qui 
pourront ‘lors recevoir toute affectation 
conforme aux dispositions législatives ou 
réglementaires régissant ces entreprises; 

3) La taxe additionnelle au droit d’ap- 
port et [a taxe spéciale visée aux para- 
graphes 1% et 2 ci-dessus ne seront pas 
2drmises en déduction pour l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt 
u. le revenu des personnes physiques; 

4) Les modalités d'application des trois 
paragraphes précédents seront fixées par 
lécret. » 

La parole est à M. Robert Prigent. 


M. Robert Prigent. Mesdames, messieurs, 
non amendement consiste à remplacer la 
‘édaction proposée par la commission des 
inances, qui ne comporte qu'une partie 


les dispositions de la jettre rectificative, 
jar un article 27 bis nouveau reprenant 
e texte qui nous est proposé par la com- 
uission des finances, auquel serait ajouté: 
aragraphe b) de la lettre recti- 
Gouvernement concernant Ja 


1° Le 
icalive du 





taxe à la production au taux de 10 p. 100 
sur les prestations et services fournis par 
les redevables effectuant des transports de 
marchandises ou de personnes; 

2° Le paragraphe de cette lettre rectifi- 
cative relatif aux marchés. 

M. le rapporteur général nous a exposé 
tout à l'heure qu’une certaine majorité de 
la commission des finances avait repoussé 
ces deux dispositions. 

Pour ma part, je les crois de nature 
à clore le débat depuis trop longtemps en 
cours dans cette Assemblée, où l’on se 
renvoie la balle à propos de mesures qui, 
sous une forme ou sous une autre, sont 
finalement reprises. 

Il me semble, en effet, que la remise 
dans le régime commun de l’ensemble des 
prestataires de services ne paraît pas être 
une mesure impossible au moment où il 
faut demander à tous ceux qui participent 
à la prospérité nationale, au mouvement 
même de la vie du pays, un effort per- 
mettant à celle-ci de continuer, puisque 
le plus clair des recettes ainsi procurees 
au Gouvernement sert, nous le savons, 
à remettre en état l’ensemble des biens 
de la nation après les destructions de la 
guerre et à poursuivre l'effort du pays 
par les investissements. 

On a reproché à la taxe proposée sur les 
marchés de s'’annuler elle-même puisque, 
semble-t-il, les soumissions seraient majo- 
rées d’une somme sensiblement identique 
à celle qui serait perçue sous forme de 
droit d'enregistrement. 

Pour ma part, et dans les circonstances 
actuelles, je ne le crois pas. Les résultats 
heureux pour l’ensemble de la nation qui 
ont pu être enregistrés en matière de sou- 
missions pour de nombreux marchés au 
cours de ces derniers mois sur le plan de 
la reconstruction ont prouvé que dans l’en- 
semble des entreprises de travaux publics 
— l'observation est valable dans d'autres 
domaines — on pouvait aboutir, en obser- 
vant certaines disciplines, en adoptant une 
organisation déterminée du travail et en 
appliquant la nationalisation de l'emploi 
tant des matériaux que du personnel, à 
réaliser des constructions à des prix en 
sensible diminution par rapport à ceux 
pratiqués il y a un an ou deux. 

D'ailleurs, ce résultat n’est pas étonnant, 
puisque, depuis deux ans, d’une part, l’en- 
semble de ces entreprises a bénéficié d’un 
effort d'équipement en matériel neuf, que, 
d'autre part, les marchés de travaux se 
sont développés et, enfin, que l’on tra- 
vaille sur une échelle plus vaste. 





. C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 


j'ai l'honneur de reprendre, sous forme 








d'amendement, ces deux dispositions du 
texte gouvernemental qui viendraient 
s'ajouter au texte de la commission. 


M. le rapporteur ‘général. Voulez-vous 
me permettre une précision? 


M. Robert Prigent. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Vous avez re- 
pris, dans votre amendement, la première 
partie de l'article 27 bis. Je veux signaler 
à l'attention de l’Assemblée qu’une erreur 
s'est glissée dans le texte de la commis- 
sion qui a été distribué. 

Dans le deuxième alinéa du paragraphe I, 
les mots « autres que les gas oils et les 
fuels oils » n'auraient pas dû figurer. 

Ils doivent donc être également suppri- 
més dans votre amendement. 

D'ailleurs, cette erreur a été corrigée 
dans l'amendement de M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. En effet, aucune 
augmentation ne doit intervenir sur les 
prix actuels de l’essence et des gas oils 


M. Robert Prigent. C'est dans l'esprit du 
rapport et de la rectification opérée par 
M. le rapporteur général que j'ai conçu 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. lo 
président du conseil. 


M. Georges Bidault, président du conseü. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Robert Pri- 
gent et écarte tout autre. 

A l'heure où nous sommes, étanl 
donné la nécessité où l'Assemblée se 
trouve de voter un douzième provisoire 
et d’en terminer avec cet ordre de travaux, 
il est raisonnable de lui épargner des dis- 
cussions qui ne seraient certainement pas, 
en d’autres circonstances inutiles, mais 
qui, à l'heure actuelle, doivent étre écour- 
tées. 

Dans l’ensemble des amendements dé- 
posés, il y a des suggestions qui mérile- 
raient sans doute d’être examinées à loisir. 
Mais après avoir recu de l’Assemblée la 
manifestation de confiance qui est sa 
fierté, le Gouvernement est obligé de dé- 
clareæ que, sur l’ensemble des recettes ré- 
tablies par l'amendement de M. Prigent, 
c’est-à-dire sur le texte comportant la 
correction qui vient d'être mentionnée 
par M. le rapporteur général, il pose la 
question de conflance. 


M. le président. Le Gouvernement at- 
cepte l'amendement de M. Prigent en po- 
sant la question de confiance et repousse 
tout autre amendement à l’article 27 bis. 

Je rappelle qu'aux térmes de l'article 49 
de la Constitulion « le vote sur la ques 
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tint ir qu’ 

‘on de confiance ne peut intervenir qu un 
jour ‘franc après qu'elle a été posée de- 
ant l'Assemblée ». 


M. Raymond Triboulet. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


. le président. La parole est à M. Tri- 
sniet pour un rappel au règlement. 


M. Raymond Triboulèt. Ce rappel au rè- 

glement est fort simple. Avant de voter 
sur un amendement aussi important, sur 
lequel le Gouvernement engage son exis- 
tence, nous voudrions en avoir le texte 
ous les Yeux. 
; Nous avons parfaitement entendu M. Ro- 
pert Prigent nous exposer les différentes 
dispositions proposées. Est-ce que cela pa- 
rat suffisant à nos collègues ? Je ne le 
pense pas. ? : 

Je sais bien que, la question de con- 
jance étant posée, nous aurons sans doute 
le temps d'étudier cet amendement. 

Néanmoins, je voudrais indiquer que, 
M. le président ayant annoncé : « Avant e 
premier paragraphe, insérer la disposition 
suivante », si j'ai bien compris M. Robert 
Pricent, c’est, au contraire, « après le pre 
mier paragraphe », qu'il faudrait dire. 

M. le président. La parole est à M. Pri- 

gent. 
M. Robert Prigent. Nos collègues ont 
entre les mains les deux textes imprimés 
dont je me suis servi: d’abord, :a lettre 
rectificative du Gouvernement, dont je re- 
rends le paragraphe b et le paragraphe 
|: j'ai ajoulé ces paragraphes au texte 
mème de l’article 27 bis proposé par la 
commission des finances et faisant l'objet 
du rapport n° 8920, qui a été également 
d stribué. 

M. Paymond Triboulet, In fine ? 

M. Robert Prigent. Oui! L'ensemble du 
texte que je propose tend à remplacer 
l'article 27 bis de la commission, sous ré- 
serve de la correction indiquée par M. le 
rapporteur général. 

M. François Delcos. Je demande la pa- 
rule, 


M. le président. Monsieur Delces, je rap- 


pelle que dans la discussion d’un amende- 
ment, seuls peuvent prendre la parole 
l'auteur de l'amendyment, un orateur 
contre, le Gouvernement et la commission. 
En lait, M. Triboulet n’est pas intervenu 
ntre l'amendement de M. Robert Pri- 


gent; 1l a posé une question. Or, plusieurs 
le nos collègues ont demandé la parole. 
ux bien interpréter le règlement dans 


Je x 
un sens très libéral, mais j'ai déjà saisi 


1 
l'Assemblée d’une proposition semblable 
1 celle ne m'a pas suivi. 

ll me semble difficile de consulter de 


uveau l’Assemblée, Elle risquerait de 

ucjuger à quelques heures d'intervalle 
La question de confiance étant posée, 
æs explications de vote scront présentées 
avant le vote. 
Je consulterai tout À l'heure l’Assem- 
blée sur la date à laquelle elle entend pro- 
èder à ce vote, En attendant, la discus- 
_ sur l'article 27 bis doit être interrom- 
ue, 


François Delcos. Monsieur le presi- 
tent, puis-je demander une précision au 
Gouvernement ? 


M. le président. Monsieur Delcos, je peux 


Yous donner la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. François Delcos. Nous voudrions con- 
haitre la portée de l'amendement, Je dé- 
sire, notamment, demander au Gouverne- 
ment si les amendements qui prévoient la 
création de ressources nouvelles ne pour- 
faient pas être discutés immédiatement 





Quel intérêt aurait le Gouvernement à em- 

cher la discussion d'un amendement qui 
ui apporte des ressources nouvelles ? 
Cette discussion pourrait permettre des 
rapprochements, dans l'intérêt même du 
Gouvernement. 


M. le président. Monsieur 1] 
des finances, désirez-vous 
M. Delcos ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je réponds à M. Delcos que, 
n'étant pas fiscal par système, si l'Assem- 
blée, comme je le souhaite, vote l’ensem- 
ble des dispositions sur lesquelles porte la 
question de confiance, je n'aurai pas be- 
soin de demander des impôts supplémen- 
taires. 

Néanmoins, la question de ces impôts 
pourrait se poser lundi après le vole de 
l’article 27 bis, et avant le vote sur les 
articles concernant l'équilibre. 


M. François Delcos. Nous serons devant 
le fait accompli. 


M. le président. Par conséquent, mes 
chers collègues, sur l'article 27 bis, la dis- 
cussion est terminée 

Reslent en déecussion, les articles 28, 
232 et 35. 

Monsieur le ministre des finances, au 
sujet de ces articles demandez-vous la pa- 
ax { 

Voix nombreuses. Mais non! à lundi! 


M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, les articles réservés 28, 22 et 33 
concernent l'équilibre. Au sujet de ces 
articles, il y a encore un élément d'im- 
prévu qui résulte de l'incertitude où nous 
somines à l'égard du vote de l'Assemblée 
sur l'ensemble des ressources qui lui sont 
proposées. Le principe contenu dans ces 
articles est celui de l'équilibre. Par consé- 
quent, il n'est pas possible que le Gouver- 
nement accepte, en fin de compte — et je 
vais peut-être ainsi à la renconire de quel- 

ues questions qui m'ont été posées — 
de se trouver devant un budget en désé- 
quilibre, les articles 28, 32 et 33 n'étant 
pas adoptés, 

C'est pourquoi, dans les mêmes condi- 
tions où le Gouvernement s'est trouvé 
amené, selon son devoir, à poser la ques- 
tion de confiance sur les ressources fis- 
cales qu'il avait proposées et que l’amen- 
dement de M. Robert Prigent rétablit pour 
la partie que la commission des finances 
avait PRET, le Gouvernement pose la 
question de confiance dans la forme consti- 
tutionnelie. 

M. le président. L'Assemblée ne peut 
donc discuter ces articles. 


M. le président du conseil. Etant entendu 
que, d’une part, des ressources auront été 
trouvées et que, d'autre part, l'équilibre 
aura été maintenu, il va de soi que sur 
l'ensemble du budget également, le Gou-- 
vernement ne peut “ue poser la question 
de confiance. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir envisager, le vote sur ces trois ques- 
tions de confiance pour la journée de 
lundi. 

Je dois ainsi mentionner la nécessité 
où nous sommes — je le regrette et 
même je le déplore — de tenir une session 
extraordinaire qui commencerait lundi et 
qui comportlerait la tin des débats budgé- 
taires après les votes sur la question de 
confiance puis — Je crois que cela est 


ministre 
répondre à 


utile — la reprise du débat sur les con-, tant, 


“% 











ventions collectives, afin de nous permet- 
tre, au moins dans cette Assemblée, de 
faire progresser ce qui, jusqu’à présent, 
n’a pu être poussé jusqu'à un terme satis- 
faisant. 

Telles sont les propositions du Gouver- 
nement. I! ne se fait aucune illusion sur 
ce qu’elles ont de rigoureux et de malaisé 
pour un certain nombre de nos collègues. 

IL lui est apparu difficile, ayant fait 
trois actes de conciliation successifs, d’en- 
visager des lettres rectificatives en quan- 
tité illimitée. 

Je me permets de rappeler que nous 
sommes au 31 décembre et qu’il convient 
que nous puissions adresser au Conseil de 
la République, dans des temps normaux, 
le texte que l’Assemblée nationale aura 
adopté si elle veut faire au Gouvernement 
l'honneur de continuer à le suivre. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


= 8 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Pierre André. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierra 
André. 

M. Pierre André. Mes chers collègues, je 
ne m'explique pas très bien l'attitude du 
Gouvernement, 

Un certain nombre de mes collègues et 
moi-même avions déposé des amende- 
ments en vue de procurer des ressources 
au Trésor. 

Celui que j'avais déposé invitait la ra- 
diodiffusion francaise à recevoir les ordres 
de publicité, étant entendu que les recet- 
tes à en provenir seraient versées à la 
caisse de la reconstruction. 

Je ne comprends pas que le Gouverne- 
ment interrompe la discussion d’amenda- 
ments lui apportant des recettes nouvelles 
et pose brutalement la question de con- 
fiance. 

D'autre part, je considère qu'il serait né- 
cessaire que les députés puissent passer 
quelque temps chez eux. Nous siégeons en 
permanence depuis assez longtemps. Nous 
tenons des séances de nuit épuisantes, Je 
demande donc que l'Assemblée ne soit 
convoquée pour les votes de confiance que 
mardi après-midi. (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M, le président. Il appartiendra à M. le 
président du conseil de demander la con- 
vocation de l'Assemblée à son président. 
Vous pouvez être assuré que, conformé- 
ment à la Constitution, le bureau convo- 
quera l’Assemblée. 

M. le président du conseil fera con- 
naître le jour qu’il propose pour la réunion 
de l’Assemblée, ainsi que l’ordre du jour 
de ses travaux. 

L'Assemblée, évidemment, procédera 
aux votes sur la question de confiance. 
D'autre part, elle voudra sans doute pour- 
suivre le débat sur les conventions collec- 
tives. À ce sujet, tout à l'heure, notre col- 
lègue M. Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale, demandera à l’Assemblée, qui le 
suivra certainement, de proroger le délai 
d'urgence de cette affaire. 

Dans ces conditions, l’Assemblée pour 
rait clore la session de 1949 après la séance 
de ce soir, qui doit être consacrée À la dis- 
cussion en deuxième lecture du projet de 
douzième provisoire. 


M. René Capitant. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est À M. Capi- 
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M. René Capitant. Monsieur le président, 
je crois que l’Assemblée a le droit, comme 
le demande M. Pierre André, de fixer elle- 
même la date de sa prochaine séance. 

Vous avez raisonné comme si la session 
se terminait aujourd'hui, comme Si, a 
siéger en janvier, nous étions tenus d’ou- 
vri une session extraordinaire. C’est là 
une terminologie qui élait valable sous la 
Constitution de 1875. Je l’ai déjà fait ob- 
server à l'Assemblée. 

M. le président. Et vous avez été battu. 
{Dénégations sur cerlains bancs à gauche.) 

M. René Capitant. J'ai présenté alors une 
observalion avant l'adoption du procès 
verbal. HN n'y a pas eu de vote. 

La Consütutiun de 1946 prévoit une ses- 
sion annuelle. B n’y en à qu'une et il ne 
peut y en avoir qu’une pour toute l'an- 
née. Cette session s'ouvre le deuxième 
mardi de janvier et elle dure jusqu'au 
deuxième lundi de janvier de l'année sui- 
vante, 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 

M. René Capitant. 11 n'est pas possible 
d'hésiteæ sur l'interprétation du texte de 
ja Constilution. 

Par conségment, la session n’est pas ter- 
minée. I nous appartient d'interrompre 
nos travaux dans Ja mesure que nous 
pouvons juger nécessaire et, selon la pro- 
cédure normale, de laisser l’Assemblée 
souveraine fixer elle-même la date de sa 
prochaine séance. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Monsieur Capitant, si 
l’on suivait votre raisonnement, Ja dispo- 
silion relative au jour franc ne pourrait 
plus jouer. Pour continuer la session ordi- 
naire de 1949 il suffirait d'arrêter Ja pen- 
duie. (Prolestations au centre.) 


M. Paul Coste-Floret. Ia session de 
1949 dure jusqu'au 9 janvier 1%50. 


M. le président. La session de 19%49 ne 
peut pas avoir lieu en 1950. 


Sur divers bancs au centre. Mais si! 


M. Henri Teiïtgen. La session parlemen- 
taire commence le deuxième mardi de 
l'année et finit le deuxième Jundi de l'an- 
née suivante. Une année ne peut compor- 
ter 365 jours moins quinze. 

M. le président. La question 
savoir si J'Assemblée entend garder je 
droit de se réunir le jour qui lui con- 
vient ou laisser à M. le président du con- 
seil le soin de la convoquer en 
extraordinaire. 

Voix nombreuses au centre el à droite. 
Mais non! 

M. René Capitant. 
Constitution ! 

M. Henri Mallez. Ce n'est pas le prési- 


‘osée est de 


session 


C'est contraire à la 


dent dun conseil qui convoque l'Assem- 
blée. 
M. le président. Mes chers collègues, 


l'Assemblée est exposée à se déjuger. Elle 
a déjà été convoquée en session exlraordi- 
naire en 1948, à la demande de M. René 
Mayer. 

M. Jean-FRaymond Guyon, président de 
la commission des finances. C'est exact. 

M. le président. Par conséquent, si l’As- 
cemb'ée refuse, deux ans es tard, ce 
qu'elle a accepté deux ans plus tôt... 

M. Pierre André. Mais non, elle répare 
une erreur. 

M. le président. Je ne prends pas parti, 
j'expose les faits. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour m'ex- 
pliquer sur ce point que j'avais moi-même 
combattu la proposition de session extra- 
ordinaire. 





LA 

Je dois, toutefois, mettre l’Assemblée en 
garde, afin que, par erreur, elle ne défasse 
aujourd'hui ce qu'elle fit il y a deux ans. 

En résumé, Je Gouvernement propose de 
tenir une session extraordinaire de quel- 
ques jours, tandis que certains de nos cal- 
lègues demandent la prolongation de la 
session de 1949 durant les premiers jours 
de 190. 

Telles sont les deux thèses en présence, 
qui aboutussent d'ailleurs, pratiquement, 
au même résultat, (Sourires.) 

L'Assemblée reste juge, bien entendu, 
et M. Pierre André estime que c'est pour 
elle une question de dignité. 

Je consulle donc VAssemblée sur la 
proposition tendant à ne pas prolonger la 
session de 1949 au de'à du 31 décembre. 

(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis el levé, adopte cette proposition.) 


M. le président, En conséquence, l’As- 
csemblée nationale ce réunira en session 
extaordinaire en 1950, restant ainsi fidèle 
à elle-même, avec, peut-être, une majorité 
changeante. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche ct à gauche. — Vives pro- 
lestalions au centre, à droile et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Henri Teilgen, C'est la violation de 
la Constitution ! 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de ta sécurité sociale. 
Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Mes chers 
collègues, le délai imparti pour la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi re- 
latif aux conventions collectives expire ce 
soir à mminuil. La commission du travail et 
de la sécurité sociale demande que «ee 
délai suit prolongé jusqu'au jeudi 35 jan- 
vier, minuit. 

Je ne sais pas quelle sera la position de 
M. le président du conseil quant à la con- 
vocation de l'Assemblée en session extra- 
ordinaire, mais, pour sa part, la commis- 
sion demande que le débat sur jes con- 
ventions collectives reprenne mardi pro- 
chain et soit poursuivi jusqu'à sa conclu- 
sion logique, (Applaudissements au centre 
el sur divers bancs.) 

M. le président, la parole est à M. Je 
président du conseil. 

M. Georges Bidault, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, il n’y a pas lieu de 
dramatiser l'incident qui s’est produit, et 
qu'on a voulu transposer sur le plan po- 
litique, lorsqu'il s’est agi de savoir 6’il 
y aurait une session extraordinaire — 
terme dont je me suis servi — ou si la 
session ordinaire serait prolongée, ce qui 
revient au même, 

Ce qui importe aux membres de l’Assem- 
blée, je pense, c'est de savoir si le Parle- 
ment mènera à terme les travaux impor- 
tants qu'il a mis en chantier. 

Puisque nous sommes d’accord, je con- 
jure qu'on n'imagine pas qu’un change- 
ment d'aucun genre est survenu dans la 

olitique du Gouvernement parce que ce- 
ui-ci a adopté le terme que j'avais em- 
ployé, cependant qu’une partie de l’As- 
semblée n'a pes considéré que ce fût le 
meilleur. 

Je me rallie à la proposition de M. Beu- 
gmiez, qui est conforme à nos vœux. 

Nous pourrions en premier lieu, si l’As- 
semblée en est d'accord, lundi après-midi, 
à seize heures. 


M. Chartes Lussy. À dix-sept heures! 
A droile, Mardi} 








ne 

M. le président du conseil. Eh jen; 
l'Assemblée le dira. Je préfère ma sugges. 
tion, mais je ne chicanerai pas pour we 
heure. 

Si l’Assemblée je veut bien, d'sais-je 
eile pourrait procéder, hmdi après-mid; 
aux votes sur la question de confiance 
puis en finir avec la loi de finances, ee 
les quelques jours suivants, nous repren- 
drions la discussion des conventions colles. 
tives, selon le vœu de M. le président de 
la aommission du travail et ma propre 
proposition. 

M. le président. Monsieur le président 
du conseil, Vous demandez à l’Assemblée 
de se réunir lundi prochain, à dix-sept 
heures ? 

M. le président du conseil. Nous sommes 
d'accord. 

M. le président. La commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale demande que 
le délai d'urgence dont bénéficient le pro- 
jet et les propositions de loi relatifs aux 
conventions collectives de travail — délai 
déjà prolongé jusqu’à aujourd’hui samedi 
31 décembre, minuit — soit à voouvean 
prolongé jusqu'au jeudi 5 janvier 1%, 
minuit. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

La prolongalion de l'urgence est déci 
dée. 

M. Maurice-Petsche, ministre des jinan- 
ces el des affaires économiques. Je de- 
mande la parole, 


M. le président. La paro:e est M. le mi- 
nistre des finimces et des affaires écone 
miques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je viens d’être in. 
formé que la commission des finances du 
Conseil de la République se réunira ce 
soir, à vingt et uae heures et demie. et 
que la séance du Conseil de la République 
aura lieu à vingt-deux heures «et demie, 

Or, le projet de loi portant ouverture des 
crédits «pplicab'es au mois de janvier doit 
être voté ce soir, 31 décembre. 

Je demande done à l’Assemblée de bien 
vouloir fixer sa prochaine 
sair, vingt-trois heures. 


M. le président. La parole est à M. ke 
président de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Nons nous 
tiendrons volontiers en alerte pour siéger 
à vingt-trois heures, Mais j'ai l’impressron 
que la commission des finances du Con- 
seil de Ja Régublique — et moins encore 
le Conseil de la République Iui-même — 
n'aura pas terminé ses travaux à vingt 
lrois heures. 

Je fais observer, d'autre part, que h 
commission des finances de l’Assemblée 
devra à son tour se réunir pour rappor- 
ter ensuite en séance publique. 


M. le président, Monsieur Je mhmisie 
des finances propose à l’Assemblée de lt 
nir séance ce soir, à vingt-trois heurts, 
pour disculer, en deuxjème lecture, Je 
projet de loi portant ouverture des crédits 
applicables au mois de janvier 19% € 
autorisation de percevoir les impôts pou 
l’exercice 1950. 

I n’y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heure 
trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplit 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
9 © S—————————" 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
D 


E LA 
p séance du samedi 31 décembre 1949. 
SCRUTIN (N° 2099) , 


sur l'amendement de M. Monteil (André) aux 
articles A1 et 12 du projet de douzième pro- 
visoire. 


Nombre des votants.....,........ 603 
Majorité Ph RRPAMENPERENPN TO 302 


pour l'adoption.........., 421 
Conire iiiiveogavessiese 


L'Assemblée nationale & adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Cadi (Abdelkader), 
Abelin. Caillavet. 
Aku. Capdeville. 
Allonneau. Capitant (René). 
Amiot (Octave), Caron. 


André (Pierre), Cartier (Gilbert), 


Antier Seine-et-Oise. 

Anxionnaz, Cartier (Marcel), 

Apithy. Drôme. 

Aragon (d”’). Castellani. 

Archidice. Catoire. 

Arnal. Catrice. 

Asserü y. Cayeux (Jean), 

Aubame. Cayoi. 

Auban. Cerclier. 

Aubry. Chaban-Delmas. 

Audeguil, Cnamant. 

Augarde. Charlut (Jean). 

Aujoulat. Charpentier. 

AUMCran. Charpin. 

Babet (Raphaël). Chassaing. 

Bachelet, Chastellain. 

Bacon. Chautard. 

Badie. Chaze. 

Badiou Chevalier (Fernand), 

Barangé (Charles), Alger. 
Maine-et-Loire, Chevallier (Jacques), 

Barbier. Alger. 

aus (Jacques), Chevallier (Louis), 
arrachin. Indre 

Barrot. si « 

Bas. Chevallier (Pierre), 

Paul Bastid. Loiret. 

audry d’Asson (de), |Christiaens. ; 

Baurens. Clemenceau (Michel). 

Baylet. Clostermann. 

Bayrou. Colfin. 

Beauquier. Coiin. 

fèche. Condat-Mahaman. 

Becquet, Cordonnier. 

Bégouin. Coste-Fioret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Ben Aly Chérif. 
Benchennuuf. 





Béné Maurice). Hérault. 

Bentaieb,. Coudray, 

Ben Tounes. Courant, 

Béranger (André), Couston. 

Bergasse. Crouzier. 

Bergeret. Das: 10 

Bessac Daladier (Edouard). 

Bélolaud Damas 

Beugniez Darou 

Bianchini David (Jean-Paul), 

Bichet. Seine-et-Oise. 

Bidault (Georges). David (Marcel), 

Billères Landes 

Bi pt. Detferre. 

Biondi Defos du Rau. 

Blocquaux, Degoutke. 

Bocquet Mme Degromd. 

Boganda. Deixonne. 

Edo ard Bonnefous. Delachenal. 
onnet. Delahoutre. 

Borra Delbos (Yvon). 

M e Bosquier. Delcos 

Bo hey (Jean). Denais (Joseph), 

Bour. Denis (André), 

Bouret (Henri). Dordogne. 

Bourgès-Maunoury. Derreux (Edouard) 

À ivier Bouvier, Deshors. 
Ille-et-Vilaine. Desjardins. 

Bouvier - O'Cottereau Desson. 

" Mayenne. | Devemy. 

OUXOM. Dezarnaulds. 

Brusset (Max). Dhers. 


Bruyneel, 
Burlot. 
jUTOn, 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 











Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yv23). 
laraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gatlet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil!e 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)}, Gironde, 

Halbout. 

IHenault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
\ndré), Seine. 

Hulin 

Hus<el 

Hutin-Desgrèes, 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcon-Moreau. 

lesnmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 

Kir, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs. 

Mlte Lamblin. 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camiile),, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune :Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 

Maitrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marose!li 

Martel !Louis). 

Martine, 

Maruneau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureliet 
Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘baniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 

Mauzei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaiguerie. 

Mekki. 

Mendè3-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollct Guy). 

Mondon. 

Monin. 

“Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mouslier (de). 

Mo; net. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë: (André), 
Puy-de-Dôme 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Ouedraoso 


Mamadou. 





Palewsk. 





Pan:aioni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles 
‘Germaine). 

Peyte:. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

kRamadier. 
Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencuretk ” 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
R:cou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rovlore. 
Rollin 
Roques. 
Roulon 
Rousceau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Sehaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 


(Louis). 


_——— 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice}s 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Ssmail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ule-ct-Vilaine. 
Temple 

Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thorai. 

Tinaud {Jean-Louis}, 
Tinguy (de). 

Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay 
Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel, 
Viard 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Mauriceÿ4 
Vuillaume. 
Wagner 
Was<mer 

Mille Weber. 
Wolff 





Haute-Vienne. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Bilioux. 
Biscarlet 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant,. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 


Yvon. 
contre : 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Ciaeys. 

Logniot, 

ostes (Alfred). Selne. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. s 

Croizat 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Njiemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-scnmidt. 

Duclos (Jean!, 
Seine-et-Oise. 

Dufou 

Dumet (Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Faïon {Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

GiovonL 

Girard 





Chambeiron. 


Girardot. 
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Go nat. Mora Dupuy (Marce Gi ke Bail. 
Cosnat. ora. { au 
Goudeux. Morand. SCRUTIN (N° 2100) ac À ). lhsotet 
Gouge. Mouton. Buquesne. L2 Coutaller. 
Greihier. L w Mudry. Sur le deusième alinéa de l'article 42 bis | Durrouu. ; (F 
Grenier (Fernand). Mus:neaux. >e j zième it É Lefebv Fr: 
Gresa (Jacques). [Mme Nautré. mbannu han cs ee Re 0 cine), Seine. — 
Gros Mme Nedelec. tj . Eli 
Mme Guérin (Lucie), | Noël (Marcel), Aube. Nombre des volants... . nul | Legendre. L 
seine-Intérieure. Putiraud. Majorité absolue.................. 302 Med: Lejeune (Max), Somme 
Mme Guérin (Bese), Paul (Gabriel), Peur l'adoption. ........…. 492 Fabre. \ree Letnpereur, 
serne. Finistère. , , Le j Fowpn (Yves). | Le Sciclour. 
Guiguen Paumier. CAB id basis ia 181 Fara : Lescerat. 
Guiion Jean), Perdon (Ililaire}, s Fame tPhili * Lespès. 
indre-et-Loire Mme Péri L'Assemblée nationale a adopté. ei Ppe) re HR 
Guyot {Raymond}. Péron (Yves). Faure (Edgar). Le Troquér (André). 
seine, Petit (Albert), Seine. Fauvel. | Levindre”. 
Hamani Diori. Peyrat Ont voté pour : Félix. hianard. 
Hamon (Marcel) Pierrard. Finet. | Livry-LeveL. 
Mme Hertzog-Cachin, | Piret. MM. Caron. Fonlupt-Esperaber. | Loustau, 
Houphouet-Boigny. Peumaière. Abelin. | Cartier Gilbert} Forcinal. Lauval. 
Hugonnier. pourtabet. Aku | Sseine-et-Oise. : Fouvet, LLueas. 
Joinville (Alfred Peuyel. Allonneau. Cartier (Marvel), Frédér'c-Dupont. Charles Lussy. 
Malleret) . Pronteau. Amio! {Oetave). | Drôme. Frédet (Maurice). | Mu brut. 
Juge Prot André (Pierre). CasteHtani. Froinent. Macouin. 
Julian (Gaston), Mme Rabaté. Antier. Catoire. Furaud. Malbrant. 
llautes-Alpes. Ramette Anxionnaz. Catrice. Gabelle. Matlez. 
Kriegel-Valriment. Renard spithy bCayeux (Jean) Gaberit. Mamba Sano. 
Lambert (Lucien}, Mme Reyraud. Arason (d’) Cayo $ Gaillard. Marcellin. 
Bouches-du-Rhône, Rigal (Albert), Lotret. À 4 fidice. Cerclier. | Gallet. Marc-Sangnier. 
Mine Lambert (Marie), | Rivet | Arna. à :Chaban-Beïhnas | Ga:v-Gasparrou. Marie (André). 
Finistère. | Mine Roca Asseray Chamant. : , Garavel. Marin (Louis). 
Lamps + Rochet (Waldeck). Aubame Chartot (Jean) | Garet. Maroselli. 
Lareppe. | Rosenbtatt Auban. | Charp2ntier : i Gau Martel (Louis. 
Lavergne. Roucaute (Gtbriel}, Aubry. Charpin - | Gavini Martine. 
Lecœur Gard L'audezuit. Chassaing Gay 1Francisqne}. Martineau. 
Mme Ledeune Télène), | Roueaute (Roger), Augarde. Chastellain | Gazier. Masson (Jean), Mante- 
Côtes-du-Nord. Ardèche. Aujoulat. Chautard. | Geoffre (de). Marne. 
Lenermand Rue Aurneran. Chaze Gernez. M.rellet. 
Lepervanche (de). Mile Rumeau. Babet Raphaël). Chevalier  (Fernandy, | Gervoline. Maurice-Petsche. 
L'Huillier (Waïtdeck). | Savard Ba-helet. Alger * | Giacobbi. Vauroux | 
Liseite, , Mme Schell. Bacon. Chevaller (Jacques). | Godin. Mayer (Daniel), Seine 
Liante Eee Badie. Alger. Garse. ee — Mayer, Cwhslan- 
Lozeray. ignor à adioi C g , ; Goscet in. 
Mai!locheau Mme Sportisse. are (Charles), gr Be (Louis), Gouin (Félix). | Mazel. 
Mamadou Konale. Thamier x Maine-et-Loire. Chevaltier (Pierre) Gourdon. [Mazier. 
Manceav. Thorez (Maurice). Barbier. Loiret. A Gozxrd (Gilles). LMazuez (Pierre-Fer- 
Marty (André). Fhuillier Bardoux (Jacques), Christinens, Grimaud |, nand}. 
Masson (Albert), Tillon (Charles). Barrachin. Cl2menceaw (Michel. | Guérin (Maurice), Weck. 
Loire. Touchard. Barret. Clostermann. Rhône. Médecin. 
Maton Toujas. has Coftin Guesden. Mhaignerie. 
André Mercier, Oise. | Teurne. Paul Bastid. Colin Guilbert. Mekki. 
Meunier (Pierre), Tourtaud. Baudry «Asson (de)! Condat-Mahaman. Guilte. :Mendés-France, 
Côte-d'Or. Fricart Baurens. Cordennker. Guilleu (Louis), Finis- Menthon (ter. s 
M:chaut (Victor), Mme Vaillant-Coutu- Baylet. Coste-Floret (Alfred, tère EMoper. RE-Frer- 
Seine-Inférieure. rier Baÿrou. Haute-Garonne. Guisseu (Henri). er à Rom stéen 
Michei. Vedrines. Beauquier. Coste-Fleret (Paul), Guitton. Métayer. F 
Mido:; Vergès Bèche Hérault. Guyomard. Jean Meunier, Indr2 
Mekhtari. Mme Vermeerseh. Becquet. Coudray. Guyon (Jean - Ray- et-Loire. 
Montagnier. Pierre Villon. Bécouin. Courant. mand), Gironde. Re (Louis), 
Moouet Zunine. Ben Aly Chérif. Couston. Haïbout. een vo" ÿ 
Benchennouf. Crouzier. ne vi is 
, : . Béné (Maurice). Dagain. enneguelle. re 06 
N'ont pas pris part au voie : SU UUR Daladier (Edouard). Horma Quid Rabana | Mitterrand. 
La Ben Tounes. Damas. Hugues (Emile), Mnch :Jules). 

MM Kir ÿ Béranger (André). Darou Alpes-Maritimes. mr 
Boukadoum, Lamine Pebaghine. ee se David (Jean-Pauty Hugues (Joseph- Mollet (Guy). 
Derdour. Lécrivaln-Servoz. Bergeret. Seine-et-Oise. * André}, Seine. Mondon. 

De vinat Me:ermra. e3sac David {Marcel, Lan | Hulin Monin. 
Guillant (André). Oopa Pouvanaa. Bétoland. des. Hussel. << gp 
Beusgniez. bDefferre. Hutin-D2sgrèes. Je sn Ts 
é Bianchi i Delos du Rau. Jhuel Monteil (André, Fi 
le peuvent prendre part au vote : Mer hezoutte. Jacquinot. nistèrz, 
: sit Bidauit (Georges) Mme Begrond. Jaquet. onu 7 

MM. Ravoahangy. See 7 Deixonne. Jein-Mereau. Monlillot. 

Rabemañanjara. | Recy (de). ve ja Detachenat, jeanmaet. Morice. 
Raseta. Biondi Pelahoutre. Joub»rt. Moro-tuafferri (de). 
ions é Blocquaux. nue (Yvon). rh (Géraud). sn Î 
Excusés ou absents par congé : que CiCOS. Juglas. otages 
s s né 04 4 Denais (Joseph). Juies-Julien, Rhône. eg (de). 

\1M Naegelen (Marcel). Sétard Bonnolses Denis (André), Der- | Juty. pe, cp 
Cheviené (de hovr ) EUAn 4 dogne : * Mutter (André). 

vigné (de). Ribeyre (Paul). Bonnet. £ Kkauffmann. Nazi Boni 

Borra 0 mis (Edouard). Kir 0e À qu 
ô : esnoïrs. (Hiove F 
N'ont pas pris part au vote: Mlle Bosquier. Desjardins. 0 gd mg Nisse. 
ee (Jean). Desson. Lors jé Noël (André), Puy-de- 
M. Edouard Ilerriot, président de FAssem- our : Devemy. acaze (I yôme. 
hlée nationale, et M. Jacques bucles, qui pré- Bouret (Henri). hrs à ce Spa Noguères. 
siduil la séanee. Bourgès-Maunoury. Dezarnaulds. Lalle. Oimi. 
Xavier Bouvier, Hle- | bhers. Lamarque-Cando. @rvoen. 
É er. el-Vilaine. DiaMe (Yaciney} Lambert (Emile- Ouedraogo Mamadou. 
Les nombres annoneés en séance avaicnt | Bouvier - O’Eoltereau. | lle Diencesch. Louis}, Doubs Paiewski. 
été di Mayenne. Dixmier. Mile Lamblin. Pantaloni. 
Nombre des Valants........se 608 Bouxom. bominjon. Lamine-Guèye. Penoy. À 
Majorilé ahs@lue.........sosses. 30€ Brusset (Max). Douala Laniel (roseph). Petit (Eugène-Clau- 
Pour l'rdontien 49! Bruyneel. Doulrellot. Lo 1e Pierre Ofwvier dius). 
D LP rt Buriot. Draveny. Larihi Petit (Guy), Basses 
RE lent ocre ss 81 Buron. Duforest. Laurelli. Pyrénées. 
Mais, après vérification, ces nombres om | adi (Abdelkader). Burnas (Joseph). Laurens (Camille}, Mine Germaine 
éte revliliés contermemnent à la liste de scru- à Caillavel. Dupraz (Joannès). Cantal. : Peyroles. 
tin ci<Jessus Capdeville. Mile Dupuis (José), ! Lauront (Augustin), | Peytel. 
pere @ = — Capilant (René). peine, Nord FPfimln. 
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philip (André). 

rierre-Grouês. 

Pinay 

pineau. 

Pleven (René). 

poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porrot (Maurice). 

poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
mistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 
xaymond Laurent. 
ee 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
incent,. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

oques 

Roulon. 

Pousseaur. 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 


Schat 

Schauffler (Chartes). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Bchmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 





Schneiter. 


° Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arihaud. 
Aslier&e La Vigerie (d”}. 
A! vit 


Auguet. 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Pare! 

Barthélémy. 
Bartalini. 

gg y Bastide (Denise), 
Benoist (Charles), 
Besset 

Billa 

Billoux. 

Biscarlet, 

B ») 

Blanchet. 

J0CCAgny. 


Bonte (Florimoné). 
Bo irbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas _ 


Caraphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
‘1SANOVA. 

Castera 

Cermolacce. 
65aire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
hausson. 

Cherrier. 





Gilerne, 


Schuman (Robert), 
Moselle. - 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 1Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

—— Eugèn 
omas { e). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Finguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon 


contre : 


Mme Clreys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouerzin. 
Cristofol. 


»| Croizat. 


Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad., 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jean), Seine- 
at-Oise. 

Dufour. 

Dbumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

MarcDupuy (Girande). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginoflin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 





Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guiguen. 

Guillon (fean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Piort. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 


Julian ‘Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kkriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lans 
Larepye 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (MRé- 


lène}), GCôtes-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Hyillier 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier (Oise). 
Meunier ‘Pierrey, 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtart. 
Te 
Môquet. 
Mera. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 


(Waldeck). 





Mme Nautré. 

Mme. Nedetec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Pau: {Gabriel}, Finis- 
tèrc. 


Psumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigai (Albert), Loiret. 


Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïiltant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Boulet (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum. 
Derdour, 
Guillart 
Khider. 


(André). 


Lamine Debaghine. 
Lécrirain-5er\uz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta, 





Ravoahangy. 
Recy (de) . 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen ‘Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouamd 


Herriat, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de 
Nombre des volants....,........es 606 
Majorité absolue.......…, sovvousee JO 
Pour l'adoption... sosore 424 
COR ss oser co cocvvve BR 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus. 





@ T 





SCRUTIN (N° 2101) 

Sur l'amendement de M. Gresa à l'article 2 
du projet de douzième provisoire [Suppres- 
sion du deuxième alinéa relatif au payement 
des arrérages des pensions). 


Nombre des votants........ rade 5% 
Majorité absolue......, cossecusses ED 
Pour l'adoption........... 310 
CORRE: sitio soiveorr v... 266 


L'Assemblée nationale a adopté 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi, 

Ailiot. 

Allonneau. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arlhaud. 

Astier de LaVigerie{d”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Babet (Raphaël), 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Ba srou. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchini, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnelfous. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet {Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Bouxom, 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader): 

Caias 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun f{de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann, 

Coflin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Hérault, 


(Paul), 





Costes (Alred), Seins 

Pierre Cot. 

Coutibaiy Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonvrte 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard, 

Dessoen 

Diallo (Yacine} , 

Djemad. 

Mme Tlouteau., 

Doutrellot. 

Draveay. 

Dreylus-Schmidt 

Ducies (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironile, 

Durraux. 

Dusseaulx, 

Dutard,. 

Mme Duvernaois. 

Evrard 

Fajon (Eticane), 

Faraud, 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinaf. 

Mme François 

Froment 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garawdy, 

Garcia 

Gaulier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolmo, 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

GI0vont. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin (Félix): 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucief, 
Seine-Inférietre. 
Mme Guérin (Rose), 

veine 
Guesdoa. 
Guiguen, 
Guille, 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Suitton. 
Guyon (Jean - Ray- 

mond), Gironde 


Guyot (Raymond), 


Scies 


Indre- 


Hamani Diorli, 
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Hamon (Marcel), Mme Nautré. Bac! j ! de. 
Jenneguelle. Mme Nedelec. on — Fee Ge (Louis), Bocuse. 
Mme Hertzog-Cachin. | Ninine. Badie Fagon (Yv Vendée. Rollin (Louis). 
Horma Ould Babana, | Nisse. Barancé (Charles) F gon { yes). Moch (Jules). Roques. 
Jouphouet-Boigny. Noël (Marcel), Aube Maine-et-Loire, : Pannes nid se à Lara 
Hugonnier. Noguères L G bi : " “ ousseau. 
Hugues (Emile), OÙ. Dur. Gucquen). LE ec ph rene. 
Alpes-Maritimes, Palewski Barrachin ; Félix, + + er Deer. 
Jussel, Palinaud, Barrot ; Rinct Monteil (André), SChaff. 
Jaquet. Paul (Gabriel), Finis- | Bas. Fonlupt-Esperab den pme gr Ÿ er se 
Joinville (Alfred Mal-| tère. Paul Bastid has *speraper, Montel (Pierre) . Scherer (Marc). 
leret). Paumier Baudry d'Asson (de) Frédérie-Du ont rene nt 0 dl 
Jouve (Géraud). Perdon (Hilaire Baylet. ‘ [rrédet (Maurice) re RS 
Juge. Mme Péri ne Beauquier Gabelle a Moro-Giaflerri (de). Schmitt (A:bert), Bas. 
Julian (Gaston), Hau- | péron (Yves) Becquet. Gaborit. Mouchet. Rhin. 
tes-Alpes. Petit (Albert), Seine Bégouin. Gaillard dun. Schneltes, 
Kaufflmann, Pevrat. ris, 291 : Ben Alv Chérif. Galet ; Moustier (de). Schuman (Robert), 
krit gel-Valrimont. Philip ; ( André) Benchennouf. Galy-Gasparrou Moynet. Mosel!e. 3 
Krieger (Alfred). * | Pierrard. | Béné (Maurice) Garavel, 70 (Aueré}, ge rousse l 
Kuehn (René). Pirot. «à Bentaïeb. : Garet , Nazi Boni. Nord, 
Lamarque-Cando. P rot Maurice) ** | Béranger (André) Gau. Noël (André), Puy-de- Segelle. 
Lemperi Guen) Poulain. En: Bergasse. Ÿ Gavin pome. pee er 
Bouches-du-Rhône. nobthañire Bergerct. Gay (Francisque). Orvoen. nest 1 
Mine La mb rt (Marie), | Pourtalet. F Bessac. Geottre (de) Ouedraogo Mamadou. Siefridt, 
Finistère, DRE Bétoland. Giacobbi. | Pantaloni. Sigrist. 
Lamine-Guève Pourlier. < 8e s1ACOBEL, P ; Simonnet 
1: juèye. rss Beugniez. Godin. “rh Small. 
Aamps. À Prigent (Tanguy Bichet. Gorse Petit (Eugène-Clau- ne 
Lapie (Pierre-9Olivier). rigent (Tanguy), sdnult (Coorcos) il dius Solinhac,. 
m1 |  finistère. Bidault (Georges). Gosset. jus). Sourbet 
préc PARA ARS LE re + mb Grimaud. Petit (Guy), Basses- L'raitiade 
ann : (Augustin), Prot. Blocquaux. Guérin (Maurice), Pyrénées. x Teitgen (Henri) 
M osce Mme Rabaté am Rhône. ne Germaine Gironde : 
avergne, - o4 "+ quiet ganda. ilher s “4 
le Bail. Rabier Bonnet de tacui- PERS cas Feilgen (Plerre), Ile. 
Snbubur Ramadier. rene g Guillou (Louis), Finis- Jet. et-Vilaine 
Le Coutaller Ramelle. Rourèt (lenri) ré cms Temple. 
Leenbardt (Francis). DRE (de). Rourcès Maunoury rer — Ai rer 
leg ndre. ù é teeb. F 2 4 # "ins j SU) * D Thi ault. 
Mme Le Jeune Hélène), | Regaudie. e-et-Vilaine es oran Thiriet. 
Côtes-du-Nord. " [Renard Bouvier - O'Cottereau, | Henault. er le ppp Thomas (Eugène). 
Mme Lempereur Mme Reyraud. Mavenne, | Hugues (Joseph- Poimbœuf. . [Thoral. 
Lenormand. ticou. | Fine» t (Max) André), Seine, Le Poinso-Chapuis. Tinaud (Jean-Louis). 
Lepervanche (de). Rigal (Atbert), Loiret, Bruyneel. Hulin. 29: PrEvRRE Tinguy (de). 
pr Riscent. . DS Hutin-Desgrèes, Prigent (Robert), Toublanc. 
Le Troquer (André). |Rivet. Buron. Dal. sr Trihoulet, 
Levindrey. Mme Roca. Caillavet, Jacquinot. nn. Truflaut. 
L'Huillier (Waldeck). | Rochet (Waldeck). Caron Jeu Nereau. msg Velay. 
Liquard. Rosenblatt, Cartier (Gilbert), Jeanmot. some Verneyras. 
Lisette Roucaute (Gabriel) Seine-et-Oise Joubert, smpnel. Viatte. 
ses pr , cu $ née Juglas. Raymond-Laurent. Villard. 
Liane Roucaute (Roger) Catrice. Jules-Julien, Rhône. Reille-Soult. Viollette (Maurice). 
Loustan Ardèche. ( Cayeux (Jean) July. Rencurel. Vuillaume. 
Lozeray. Ruffle. Cayol. à Kir. Tony Révillon. Wasmer. 
nl dot Hi fisbsse: Chabän-Delmas. Labrosse. À eue. Mlle Weber, 
Mabrut. Saïd Mohamed Cheikh. | Chamant. pores spa ee 2 init à dis 
Maillocheau. Savard. Charpentier. ii EEE ” 
Malbrant. Mme Schell. Charpin. ert 1Emi x 
Mamadou Konate. Schmitt (René), dre ES Le 4 N'ont pas pris part au vote: 
Manceau. Manche, iastellain. ou ts 4 
Marty (André). Servin. Chautard. Lu Home MM. Dezarnaulds, 
Masson (Alberl), Signor. Chevallier (Jacques), L in ph). Ben Tounes. Gui'lant (André). 
Loire. Silvandre. Se rois A pm ra Le Kir. 
Maton Sion. hristiaens. DT it oui oukadoum, Lamine Debaghine. 
Moureliet. Sissoko (Fily-Dabo) Clemenceau (Michel). mur (Camille), Chevalier (Fernand), | Lécrivain-Servoz. 
Mayer (Daniel), Seine. | Mme Sportisse. Colin. à Letlurt ; Alger. ; Mezerna. 
Mazier. Terrenoire. Condat-Mahaman. DD Ciloees dé Chevallier (Louis), Oopa Pouvanaa. 
azue Li Don T es Coste-Floret (Alfred), | Mme LeleDVre (Fran: Indre. Serre 
Mazuez (Pierre-Fer Thamier Seine . 
nand). Theetten Hau‘e-Garonne. l ir F4 Courant, Viard. 
Médecin Thorez (Maurice). ns} Calame ex) ds Derdour. 
André Mercier, Oise. |Thuillier. ns ver Le Scietlour. - 
Métayer. Tillon (Charles). Daladier (Edouard) Lescorat. Ne peuvent prendre part au vote: 
Meunier (Pierre), louchard. pate Ph ae emnpe + ie Letourneau 
Côte-d'Or. Toujas. ne + 7: Su Louvel d rorpe Ravoahangy. 
Michaut (Victor), Tourne. Sétes di Ra # Lucas. Rabemananjara. Recy (de). 
Seine-Inférieure. Tourtaud. Sosoutie is Macauin. Raseta, 
ef ne tan di dial Delachenal. Mallez. 
Michelet. - Mme Vaillant - Coulu- | Delahoutre. Mamba Sano. Excusés ou absents par congé: 
: doi. vaien: L: Delbos Yvon). Marcellin. P 5 
+ am rsicpuno. Delcos. Marc-Sangnier. MM. Naegelen (Marcel). 
re yat + choie Denais Joseph). ads pu Chevigné ï‘de). Ribeyre (Paul) 
okhlari. 2e Denis (André) arin (Louis). " 
Mollei (Guy). Venaroux. gi aroselli 
Mondon. Veruès. Deere Martel (Louis). N'ont pas pris part au vote: 
Montagnier. Mme VermeersCh. Desjardins. Martine. 
Môquet. Very (Emmanuel). Devemy. Martineau. a Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Mora. Pierre Villon. Devinat. Masson (Jean), Hauge- | Pfe nationale, et M, Jacques Duclos, qui pré- 
Mc rand. Wagner, Dhers. Marne. sidait la séance. 
tr sg Wolf. Mlle Dienesch. Maurice-Petsche. 
rot Zunino. Dixmier. Mauroux. 
Musmeaux. an René Mayer, Constan- Les nombres annoncés en séance avaient 
Douala. tine. tte qe: 
R Dulorest. Mazel. t 
Ont voté contre : Dumas Joseph), Er Nombre des votants... ssossss: OÙ2 
| Dupraz (John). Mehaignerie. Majorité absolue.................. 302 
MM. Apithy. Mile Dupuis (José), Mekki. Pour l’adoption........... 9313 
EN Que Aragon 4’). nes Does D Contre ....... céésosencecs" 289 
Aku. Asseray. upuy (Marcequ), enthon (de). 
Amiot (Octave). Aubame. Gironde. Mercier (André-Fran- . Mais, après vérification, ces nombres ont 
André Pierre), Augarde. Duquesne. cois)\, Deux-Sèvres. |} été reclifiés conformément à la liste de seru- 
re rai Aujoulat, Puveau. Jean Meunier, Indre- tn ci-dessus. 
ionnaz. Aumeran. Elain, et-Loire, +e—+- 
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pare René). Siefridt. À naian de Liquard. 
SCRUTIN (N° 2102 imbæœut. Sigrist. araud. Lisette. 
UTIN ( ) Mme Poinso-Chapuis. Simonnet. Fayet. Livry-Level. 
sur l'amendement. de Mlle José Dupwis | Mile Prevert. solinhac. Félix-Tchicaya. Liante. 
\ l'article 24 du projet de douzièmes provi- ! Prigent (Robert), Nord. | Taillade. Fievez Loustau. 
soires. Queuitte. Teitgen (Henri), Forcinal Lozeray. 
Haymond-Laurent. Gironde. Mme François. Chartes Lussy. 
Nombre des votants............... 5% pa er à Teitgen (Pierre), lile- Lars ere 
ri sba Rigal (Eugène), Seine. et-Vilaine. urauid, Maillocheau. 
Majorité absolue.................. 210 Roques. igène) © Tnt ie ÿ Gabortt Matorent 
Pour l'adoption........... 186 Saravane Larmbert. Thibault. Gaillard. Mamadou Konate, 
Sauder. Thomas (Eugène). Mme Gaticier Manceau 


Contre 


nono. 


353 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Gallet, 
Abelin. Gau. 
Aku Gay (Francisque). 
Amiot (0:tave}. Gorse. 
Apithy. Gosset. 
Aragon (d’}. Grimaud. 
Asseray. Guérin (Maurice), 


Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 

Bas 


Beauquier, 
Benchennouf, 
Bentateb. 


éranger (André). 
sergeret 

Bessac 

Beugniez 

Bida (Georges). 
Blond 

Blocquaux, 

Bocquet 

Boganda 

Bonne 

Bo Paul} 


Cartier (GUbert}, 
seine-et-Oise, 


veux (Jean). 


\arpentier. 


Con Mahaman. 
Cos'e-Floret (Alfred), 

lhiute-Garonne. 
Cost»-Floret (Paul}, 
Héraut. 


Delos du Rau. 
Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 
D - 5 (André), 


19 one, 
De y 
D 
Mlle Dienesch 
Dominjon 
Douala 
Dufor st 
Dumas (Joseph). 
Düpraz (Joannèsy. 


Mile Dupuis (José), 


Duque ne. 


120n (Yves). 
irine (Philippe). 
irinez, 

ire (Edgar). 
Dnlupt-Ésperaber. 


Duvet. 
Gabelle. 





Rhône. 

Guttbert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guyomant, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

fHulin, 

Hutlin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jugias. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laribi® 

Laureih. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune ‘Max}, 
Sorame. 

Le Scietlour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louve! 

Lucas 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Marlineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier :André-Fran 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), Ven- | 


dée. 

Moch (Jules), 
Moisan 

Monjaret. 

Mont 

Monteit (André), 
Finisière. 
Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pflimlin 

Pierre-Grouès, 

Pineau. 





Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmit! (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselte. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Ségelle. 





Senghor. 


MM. 
AiroldL. 
Alliot. 
Allonneau., 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Mile Archimèxe. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguik. 
Auguët 
Babet 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Paul Bastid. 
Mme Baslide (l'enise}, 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Benoist {(Chaææles), 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset 
Bienchini. 
Billat. 
Bilières 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bissot. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte :Florimond). 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey ‘Jcan). 
Bourbon 
Bourgès-Maunroury. 
Mme Boutard. 
Boultavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


(Raphaël). 


Cachin (Marcel) 

Cadi (Abdelkader). 

Ca:llavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdevilie 

Capitant René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius) 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 





Castera. 


Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras. 
Viatte 
Villard. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Yvon. 


contre : 


Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnei 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chau:son. 

Chaze 

Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Aiger. 
Chevallier (Jacques), 


\lger Î 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret, 


Citerne 
Mme -Claeys 
Clostermann, 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier 
Côstes {Alfred}, 
Seine 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 
Cristofol. 
Croizat. 
Dasgain 
Paladier 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David ‘Jean-Paul}, 
serne-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Degoulte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
cas. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
Des:on. 
Dezarnautds. 
D'allo !Yacine). 
Djemad. 
Mme Douteau 
Doutrellot. 
Draveny. 
Drevfus-Schmidt 


(Edouard). 


Duclos (Jean), seine- 
et-Oise. 

Pufour 

Dumet :Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Bu’roux 

Dusseauix. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fahre 





Galy-Gasparrou. 

Garaudy 

Lara ve. 

Garcia. 

Gautier. 

(razier. 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mmé Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Hozatd {Giles}. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mine Guérin : 
Seine-lnféricure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen 

Guillant 

Guiile. 

Guillon 
et-Loire. 

Guitton 

Guyot (Raymond), 
seine 

Harmani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme 

Horma Quid Babana. 

Houphouet-Boisny. 

Hugonnier 

Hugues {(Emite}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josenh- 
André), Seine. 

iTusset 

jaque: 

Jeanmot 

Joinville Alfred 
M:l'eret). 


(André) . 


Jouve Gérawl). 

Juze 

Jules-Julien, Rhône 
Ju'ian Gaston), Haur- 


es-Alpes 
Kauffmann 
Krieget-Vatrimont. 
Krieger (Alfred ; 


LAImarqu 

Lambert (Lucien). 
Hou‘hes-du Rhône. 

Mme Lambert 
Finistère 


Lamine-Guèye. 
Lamps. LS ET 
Lapie (Pierre-Olivieri. 


Lareppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne 
Le Bait. 
Lecœur 
Le Coutaïller 
Leenhardt (Francis). 
Legendre 
Mme Le Jeune (Hé 
lène}, Côtes-du-Nord 
Mme sant 
Lenorman 
Lepervanche (dc). 
Lespès 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Iuillier (Waldeck}. 


(Augustin), 


(lean), Indre- 


Hertzog-Cachin, 


Marie\, 


Marie (André). 

Marly (André) 

Masson (Albert), 
Laire. 

Masson (Jean). 
Marne. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Sein 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, 

Métayer 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet 

Mara 

Morand 

Moro-Giafferr! (de). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nauiré 

Mine Nedelec. 

Ninine 

Miss 

Noël {(Murcel)}, Aube. 

Noguères 

Ofmi 

Palewski. 

Pantalom. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel}, 
Finistère 

Paurier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit Albert), 

Peyrat, 

Philip André}. 

Pierrard 

Pirot 

Poirot 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier 

Pouvet 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

abier 

Ramadier. 

Ramette 

Rarmonet 

Raulin-Laboureur (deÿ: 

Reeb 

tesaudie. 

tenard 

Rencurel. 

Fony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

kigal (Albert), 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Wakeck}. 

è <entdatt 

Roucaule 


Hautes 


Oise. 


Seine. 


(Maurice). 


Lotret. 


(Gabriel), 





Gard. 
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Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïll. < 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 


(Roger), 





Thuillier. 


N'ont pas pris 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Aumeran. 
Bechelet. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachan. 
Baudry d’Asson 
Becquet, 
Bergasce, 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Chamant. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors 
Desjardins. 
Devinat, 
Dixmier. 
Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gare! 
Gavini. 
Geolfre (de). 
Henault. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 


(Jacques). 


(de). 


ille- 





Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wagner. 

Wolff 

Zunino. 


part au vote: 


July. 

Khider. 

Kir 

Lalle, 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Macouin. 

Mallez. 

Maze|. 

Mezerna. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moustier {de). 

Moynet 

Mutter !André). 

Oopa Pouvanaa. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay. 

Quilici. 

Ramarony 

Reynaud :Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Roussearn 

Schaäuffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Sourbert. 

Temple. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta, 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
bée nationale, et M. Jacques Duclos, qui pré- 
sidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été dé 

Nombre des votants....s..sssesee M3 
Majorité absolue.................. 272 
Pour l’adoption.......... 183 
Contre ss. ee . JO 

Mais, après vérification, ces nomores onl 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


in ci-dessus, 


Naëegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


part au vote: 


—. © O— 





La 


SCRUTIN (N° 2103) 
Sur l'ensemble du projet de douzième 





provisoire. 

Nombre des votants............. . 6582 
Majorité absolue....s..sscssosesse 292 
Pour l’adoption........... 409 
Contre ,...... sésévos sos e 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Catoire. 
Abelin. Catrice. 
AKu Cayeux (Jean). 
Allonneau. Cayol. 
Amot (Octave). Cerclier 
André ({Pierrel, Chaban-Delmas, 
Antier. Chamant. 
Anxionnaz. Chariot (Jean). 
Apiths. Charpentier. 
md #7 (d’}, Charpin, 
Archidice. Chassaing. 
Arr)! Chastellain. 
Asseray. Chautard. 
Aubame, Chaze. 
Auban. Chevalier (Fernand), 
Aubry. Alger. 
Audeguil, Chevallier (Jacques), 
Augarde. Aiger. 
Aujoulat. Chevallier (Louis), 
Auineran Indre. 


Babet (Raphaël). 

Bacheiel. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoul. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot 

Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonne. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret {flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Boux9m, 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi (Abcelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


(Georges). 


À 





Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Ccordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain: 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenai. 

Delahoutre 

Delbôs (Yvoni. 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis {André), Dor- 
dogne 

Depreux 

Deshors. 
Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier 
Dorr.injon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fogon {Yves}, 


(Edouard). 





Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Fékix). 

Gourdon, 

Gozard > ame 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Julies-Julien, Rhône. 

Juiy 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


(Camille), 


(Fran- 





Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel- (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteïi (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslier (de). 

re vi 

Multer (André). 

Nazi-Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-des 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mraoe Germaine 
Peyroies, 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur fe). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 


Haute 


Basses- 





lis, 


fde). 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 31 DECEMBRE 1949 


7677 





a 


Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Roclore, 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon 

Rousseanl. 

Said Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff 

Schautfler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 

Ne celle. 
Senghor. 
Serre 
Siefridt. 
grist 


à P 
Silvandre. 


(Maurice). 





Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dato). 
Smaïl. 


Solinhac. 

sourbet, 

Tailiade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), lile- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugéne). 

Thor:ai. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viara 

Viatte. 

Villard 

Violletie (Mauricæ. 
Vuillaume. 
Wagner. 

V. asmer. 

Mlle Weber, 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoïdi 

\ Hot 

Mile Archimède. 

Arthaad. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auguet 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare! 

Barlhé:émy. 

Bartolini 

Mme Bastiée (Denise), 
LOIre 


enoist {Charles). 


:50CCAZNY 
:Florimond). 


bee 


| 
Pour Ex 
Mme Loutard. 
Boutavant, 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin {Marcei). 
Calas 
imphin. 
ince, 
Cartier {Mariusy. 
ijaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermc,accé. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred). Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras 
Dassonville, 
Denis (Alphonse: 
Haute-Vienne 
Djemaa, 
Mme Douteau 
Dreytus-Schmidt 





Duclos {Jean), Seine- 
et-Oi:e. 

Dufour 

Dumet {Jèan4ouis), 

Dupra! (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard , 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gaulier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardet. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Iamani Diori. 

Ilamon {Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Ilugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge 

Juijan (Gaston) 
tes-Alpes. 

Kricgei-Vairimont, 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 


Hau- 


| Lamps 


Lareppe 

Lavergne 

Lecæur 

Mme ir Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 





Lenormand. | 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marin (Louis). 
Marty (André), 
Masson (Albert), 


Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rameile. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigat (Albert), 
Rivet 

Mme Roca. 





Loiret. 


Loire Rochet (Waldexk). 
André Mercier (Oisep. | R9:enblatt 
Meunier girierre), PA (Gabriel), 

e-d'Or. x 
Michaut (Victor), je Moi te 
Seine-inféricure. Ruffe. 
à Mile Rumeau. 
he Savard 
Mokhtari. pe 
Montagnier. Mme Schell. 
Môquet. sieur 
es 2 pe 
\ L : 
+ Thorez (Maurice). 
Musmeaux. Thuillier. 
Mme Nautré. Tilon (Charles). 
Mme Nedelec. Touchard. 
Noël (Marcel), Aube. | Toujas. 
Patinaud Tourne 
à CS Là 
inistère ricart. 
Paumier. Mme Vaillant- 
Perdon (Hilaire). Coulurier. 
Mme Péri, Lorna 
Péron (Yves), ergès 
Petit Lite Seine. | Mme Vermeersch. 
Peyrat. Pierre Villon. 
Pierrard. Zunino. 
Pirot. 
Se sont abstenus volontairement: 
MM. Liquard. 
Bayrou. Livry-Level, 
Capitont (René). Malbrant. 
Castellani. Michelet. 
Clostermann. Mondon, 

ssea £ Nisse. 
em 3 Palewsk. 
Kauffmann Terrenoire. 
Krieger (Alfred). Theetten. 

Kuehn ‘René) Vendroux. 
Legendre Wolf. 
Lespès 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 

Khider 
Lamine Debaghine 





part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 


Mezerna 
Oopa Pouvana 
Secsmaisons 


a. 


(de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara 
Raseta 


Rovoahangy. 
Recy (de). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de) 


N'ont pas pris pari au vote: 


M. Edouard 


sidait la séance. 


Les nombres 
été de: 

Nombre des votant 

Majorité absolue... 


Pour l'adoption 
Contre ........ 


Naegelen 


(Marcel). 


Ribeyre (Paul). 


nf 





annoncés en séance 


Doom s.e 


c…ssosorose 399 
cosrosvesse 183 


Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos 


qui pré- 


avaient 


582 


292 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 


à la liste de 


scrulin 





UN 0e 





SCRUTIN (N° 2104) 
Sur l'amendement de M. Jean Masson à l'as 
ticle 21 bis du projet de loi de finances pour 
1950 (Abrogation de l'article 21 du décref 


de réforme fiscale). 


Nombre des votants.............. 516 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption 


Contre 


ss... 
+ 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André ‘{Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
aragon (d'}. 
ASseray. 
Aubame, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bashelet, 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'ASsson 
Baylet 
peauquier. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet 
Bidault 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Fonnefcus. 
Bonnet 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron. 
Cadi :Abdelkader). 
Caillavet. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catuire 
Catrice 
Cayeux 
Cayol 
Chaban-Deimas. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaulard 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Georges). 


(Jean), 


de). 


Chevallier Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michelÿe 

Colin 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deios du Rau, 
Degoutte. 
Delarhenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais tJoseph}, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Levermy. 

Devinat, 

| Dezarnaul!ds. 

bhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 


Duveau 
| Errecart, 
Fabre. 


Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Félix 
Finet 
Fon.upt-E 
Forcinal. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Ga!let 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino, 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 


peraber, 














1 
[ay] 
1 
œ@ 
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Guilbert. Navi, Boni. Barthélémy Hugoennier Theett i 
( le in de RP + . . en. Mme Vaillant. 
pu (André). Noël (André), Bartolim. EN (Alfred-Mal- Thorez (Maurice). Couturier, 
suillou (Louis), Puy-de-Dôme. Mme Bastide (Denis>),| jeret). Thuillie Vedri 
Finistère. Cimi Loire T. re rines. 
Guis<ou (htenri) Orvoen Bayrou. S. v 3 ur do us Las rngg 
Guyomard. es sai e, ian_ (Gaston), Touchard. Vergès. 
Luyomeré uedraogo Mamadou. Benoist (Charles), Hautes-Alpes. Toujas. Mme Vermeersch. 
rer + pos Berger. Kauffmann. Tourne. Pierre Villon. 
tnaui Le Besset. Kriegel-Valri à Tourtaud, 
Ji rrna Ould Babana {|Pelit (Eugène-Clau- Billat. Lriesee y ec Tricart. de 
ur — CR, NUS turi Billoux. Kuehn (Renéy. 
on de men none (GUY. Biscarlet. Lambert (Lucien), à 
D ee — pes PTrémées. Bissol. Bouches-du-Rhône. F0 0000 ANEUR PP 
ni ). seine. V rod <r-yiti Blanchet. Mme Lambert (Marie), MM  Henneguelle. 
lutin-Desgrèes Peytel. | Boccagny. linistère. Allonneau.  |'itusset 
Ihuel “ Pfiimiin | Bonte (Florimond). Lamps. Archidice, Jaquet. 
Jacquinot Pierre-Grouës. ue Le tard prén à 2n RS nt PA mar 
pre ce 0 Pare Mme Bautard, Lavergne. Auban. Lamarque-Cando. 
Jeanmot | Pineau | Boutavant. Lecœur. Aubry. Lamine-Guève. 
dar er Ja Pleven (René) k Brauit. : Legendre. Audeguil. Lapie (Pierye- Oh b 
Jugtas | Poimbœut ‘ ere Madeleine Braun. | Mme L e Jeune (Hélène), | Badiou. Laurent (Augustin), 
le Doit inicii | FOIRE | Côtes-du-Nord. Baurens. Nord. 
quie Julien, Rhône. fre gag Cha puis. Cachin Marcel), | Lenormand. Bèche Le Bail. 
Kie | Mile Prevert Caias, |Lepervanche (de). Bianchini. Le Coutaller 
Labrosse | Prigent (Robert), Nord, | EaniPPin- Lespès. Binot. Leenhardt (Franaie). 
Lacaze (Menri} | Queuile. de * fGance. L'Huillier {Waldeck). | Borra dime Lempereur. 
Lacoste ° | Quilici. Capilant (René). Liquard. Bouhey (Jean). Le Troqüer (André); 
Ealte_ 'Ramarony. Cartier (Marius), Lisette. Capdewille. \Levindrey. 
Lambert (sais. lhsnènet | Haute-Marne, Livry-Level. | Cartier (Marcel), | Loustau 
Louis), Doubs. Raulin-Laboureur {de}. | C?Sanova. [Liante, Pr |Charles Lussy, 
Mlle Lamblin. | Raymond Laurent. Castellami. | Lezeray. | RES | Mabrut. 
Laniel (J6seph}. | Re:lle-Sou!t. Castera. \Maillocheau. Charlot (Jean). Maurellet. 
Laribi. Rencurel. Cermelacce. | Maibrant. de Mayer (Daniel), Seine. 
Laurelli lTony Révillon. ésaire.  Mallez. i 
Laurens (Camike}, Reynaud (Paul). Chambeiron. Mamadou Konate, Late. Mazuez (Pierre-Fer- 
Cantal. \Rigal ‘Eugène), Seine, | Chambrun ide). Manceau. = cap Po 
Lecourt Roclore. Mme Charbennel. Marly ‘André). + re g Fes do 
Mme Lefebvre (Fran- in (Louis). hausson. Mascen (Albert a 
cine}, Se ine. ne” . Cherrier, Loire. x né" tn Mollet (Guy). 
Lefèvre-Pandalis. Roulon Citerne Maten. Re res … L 
Lejeune (Max), Serame. | Rousseau Mme Claeys. André Mercier, Oise, | y D d. Ph j res. ; 
Le £Sciellour. Saïd Mohamed Cheikh. | Clostermann. Meunier (Pierre), pers hote gg Pole und. 
Lescorat. Saravane Lambert. cogniot. Côte-d'Or. Depreux (Edouard Poul à 
Lelourneau G: Costes (Alfred), Seine. | 1gioh: : P (Edouard). oulain. 
P rneau, Sauder. Mare Got Michaut (Victor), Desson. Prigent (Tanguy) 
Louvel. Schaff. PR ou Seine-Inlérieure. Dialle !Yacine) Finistère. - 
Lucas. Sehauffier Charles). | “Oulibaly Quezzin. Michel. Doutrel'ot. > Rabier. 
Macouin. Scherer (Marc). Cristofol. Michelet, Braveny Ramadier 
Mamba Sano. Schmidt (Robert), Croizal Midel. Dur ; , Reeb à 
Marcejlin. Haute-Vienne. Mme Darras. Mokhtart Due De 7 
Marc-Sangnier. Schmitt (Albert), Dassonville. Mondon. Faraud Me à 
Marie {André). Bas-Rhin. Denis (Alphonse), Montagnier Froment Rincent 
Marin (Louis). Schneitler. Haute-Vienne. Méauet. ‘ Gazier. Schmitt (René) 
Maroseli. Schuman (Robert), Djemad Mora Gernez ‘Manche AU 
Martel (Louis). Moselle. Mme Douteau. Morand. Gouin (Félix) Silvandre, 
Martine. Schumann (Maurice), | Dreyfus-Schmidt. Mouton, Gourdon. t 
Martins g— ï Nord. Ducios (Jean), Mudry. Gozard (Gilles), Sisoko (Fily-Dabo). 
Masson (Je an), Ségelle. Seine-et-Oise. Musmeaux. Guesdon. Valentino. 
autre Marne. Senghor. Dufour. Mme Nautré Guille Vée. 
: dd e-J elsche ss PRES ‘d Dumet (Jean-Louis), Mme Nedelec. Guatlon Very (Emmanuel). 
R ns \ Setnidt (de). Duprat (Gérard). Nisse. Guyon (Jean-Ray- Wagner. 
7 foyer, ie jé Mare Dupuy (Gironde) | Noël (Marcel), Aube. mond}, Gironde. 
Mo Done Dusseaulx. A dore 
tazeL Simor L Dutard Palinaud N'ont na ris pa : 
Pr n ere Mme Duvernois. Paul {Gabriel}, part eu vois 
Mehalgnerie. Seurbet, Fajon (Etienne).  Poiière. MM. Lamine Debaghine. 
Mekki. Taillade. Fayel. PADIEr, Boukadoum. Lécrivain-Servez. 
Mendès-France. Teitgen (Henri) Félix-Tchicaya. Perdon (Hilaire). Derdour | Mezerna. 
M nthon (de). Gironde. - Fievez Mme Péri. F Khider. bopa Pouvanaa. 
Mercier (André-Fran- |Teitgen (Pierre), Las per Es 4 sens guise 
rois), Deux-Sèvres. HHe-et-Vilaine. 'UTaUuc. , D e 
n . Le 4 è 9 ilain Mme Galicier. Peyrat. Ne peuvent prendre part au vote: 
Indre-et-Loire. Terpend. | rie Re MM Ravoahangy. 
ichaud (Louis), Thibault. sarcia. 
M - cr Louis) er Sobies Mamadiss. | +" shiihhsto Recy (de). 
Mitterrand. Thomas (Eugène). à ag 
Moch Uules,. Phoral. Inesler, “fe . 
“sel Tinaud (Jean-Louis). Mme Ginollin. . 3sÈ Excusés ou absents par congé : 
mir Tinguy (de). Giovoni. | Er9 . 
enjuret nobiinc, Girard. Mme Rabaté. et me ÿ” | Naegelen {Marcel}, 
Mont.  Triboulet, Girardot. . Ramette. DE R L + N nues ice 
Munteil (André), Truffaut. Gosnat. Renard / ; ; 
Finistère. | Valay Goudoux. Mme Reyraud. N'ont pas pris part au vote: 
Montel (Pierre). Verneyras, Gouge Riga! (Albert), Loiret. 
Montillot. : Viara. Greffier. Rivet. M. Edouard Merriet, président de l'Assem- 
Morice | Viatte Grenier (Fernand). Mme Roca. m4 gg et M. Jacques Duclos, qui pré 
Moro-Giaflerri (de). Villard. Gresa (Jacques). Rochet (Waldeck}. sidait la séance. 
Mouchet,. Viellette (Maurice). Gros Rosenbiatt. 
Moussu  Vuillaume. Mme Guérin (Lucie), | Roucaute (Gabriel), 
Moustier (de). Wasmer seine-Inférieure. Gard. Les nombres annenrés en séance avaient 
Movnet. Mile Weber, Mme Guérin (Rose), |Roucaute (Roger), fté de: 
Muller André). Yvon. roue ne Jomèes des veltants...... OPEN PO 
Guillon (Jean), its Rumeau. ajorité absolue.......,..,...,..., 262 
Ont voté contre: Indre-et-Loire. Savard. Pour l'adeption..........,. 315 
Guyot (Raymond), Mme Schell, Contre ...... pesnsesessees 207 
\IM. Astier de la Vigerie (d’}. Seine. Servin. ! ; ‘ à 
Air Auguet Hamani Diori. Signor Mais, après vérification, ces nompres ont 
Atlliot Ballanger (Robert), Hamon (Marcel). Mme Sportisse. été reclifiés confermément à la liste de scru- 
Mile Archimède. Seine-el-Oise. Mme Hertzog-Cachin Terrenoire, lin ci-dessus. 
Arthaua, Barel. Houphouet-Boigny. Tharmier. $ EG S- 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1949 





SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXFENSO 


4" LÉGISLATURE 





— 266° SÉANCE 


3° Séance du Samedi 31 Décembre 1949, 


SOMMAIRE 
#. — Procè s-verbal. 


2, — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


5. — Demande de discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Suspension et reprise de la séance. 


4. — Allocution de M. le président. 


. — Dépôt d’un rapport. 


8. — Taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. — Discussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, d’un projet 
u loi 


M. Cordonmier, président de la commis- 
sion, rapporléur. 

art. (texte du Conseil de la Répu- 
}1 " 
biique). 


{er 


Ainendement de M. Guitton: MM. Guit- 
ton, simonnet, le président de la commis- 
sion, Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de lintérieur. Scrutin: poin- 


age, 


Décision de réserver l’article. 

Art. 1 bis (introduit par le Conseil de la 
République): adoption. 

Art. 2 (nouvelle rédaction résullant de 
l'adoption partielle du texte du Conseil de la 


République). 


Amendement de M. Simonnet: MM. Si- 
monnet, Emile Hugues, le président de Ja 
commission, Temnl:, kdgar Faure, secré- 
latre d'État aux finances. — Rejet au scru- 


tin. 


M. L'Huillier: MM. 
le ministre de Flinté- 
de la coœnmission, — 


Amendement 
L'Iluillier, 
rieur, le 
keiet au 


de 
Cayeux, 
président 
scrutin. 
Adôplion de l’article. 
Art. 1er (suite). 


Résultat du scrutin vérifi£ sur l’amende- 
ment de M. Guitton: adoption de l'amende- 
ment et de l’article modifié. 


Art, 3 {texte du Conseil de la Républi- 
que): adoption. 


Sur l'ensemble : MM. le ministre de l'inté- 
Tieur, Maurice Schumann, Emile Hugues. 


Adoplion, au scrutin, à la majorité 


Tequise, de l’ensemble du projet de loi 








7. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
° de la République. 


Suspension et reprise de la séance. 
8. — Dépôt d’un rapport. 


9. — Ouverture de crédits pour janvier 1950. 
-- Discussion d'urgence, én deuxième lec- 
ture, d’un projet de loi. 

M. J.-R. Guyon, président de la commis- 
sion. 

Art, 11: M. le président de la commis- 
sion. — Adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Art. 16 ter: reprise du lexte de l'Assem- 
blée nationale. 


Art. 22: M. le président de la commis- 
sion. — Adoption du texte du Conseil de la 
République. 


Art. 23: reprise du texte de l’Assemblée 
nalionale. 


Art. 24 (texte de l’Assemblée nationale). 


Amendement de M. Emile Hugues, ten- 
dant à reprendre le texle du Conseil de la 
République: MM. Emile Ilugues, le prési- 
dent de la commission, Abelin, Valay, mi- 
nistre de l'agriculture; Charlot, — Adop- 
tion au scrulin. 


Adoption, au scrutin, à la majorité 
quise, de l’ensemble du projet de loi. 


re- 
10. — Divergence d'avis sur une demande de 
discussion d'urgence. 


11. — Communication du Gouvernement. 
Demande de convocalion de l’Assemblée, 


12. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


183. — Renvois pour avis. 
14. — Dépôt d’un projet de loi. 
15. — Dépôt de propositions de loi. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRICENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte À vingt-trois 
heures, 


PONT EUR 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
mn l’Assemblée nationale, relatif à la taxe 
ocale additionnelle aux taxes sur le chitf- 
fre d’affaires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8924, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. (As- 
sentiment.) 


a Su 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, EN 
DEUXIEME LECTURE, D'UN PROJET DE 
LOI. 


M. le président. Conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 66 bis du règle- 





16. — Dépôt d'une proposilion de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 


17. — Dépôt de propositions de résolution. 


18. — Dépôt de rapports. 


19. — Dépôt d’avis transmis par le Conseil 
de la République. 


20. — Procès-verbal, 


21. — Clôlure de la session. 


ment, la commission de l'intérieur de- 
mande la discussion, au cours de la pré- 
sente séance, de son rapport fait sur le 
projet de loi, amendé par le Conseil de la 
République, relatif à la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notification de cette demande. 

J'informe l'Assemblée que la commis- 
sion de l'intérieur est actuellement réunie 
pour examiner ce projet de loi amendé par 
le Conseil de la République, 
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L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance en attendant la fin des déli- 
bérations de la commission de l'intérieur 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt-trois heu- 
res cing minules est reprise le 17 janvier 
4950 à zéro heure cinquante-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


4 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, en 
celte première heure de l'année nouvelle, 
vous permettrez à votre président d’au- 
jourd'hui de vous adresser pour vous- 
inèmes, pour vos familles et pour toutes 
activités, ses vœux les meilleurs. 

J'adresse également mes vœux à tout le 
personnel de cette maison, qui nous en- 
toure de sa sollicitude et ne cesse de nous 
prèler son aide, et je ne saurais oublier 
nos amis les journalistes qui parlagent nos 
travaux et nos veilles. 

Puisse celte snnée être pour notre pays 
nne étape décisive de son redressement, 
pour le monde une année de paix, pour 
lous les hommes une élape vers plus de 
bonheur dans la justice et dans la liberté. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


QUES 


ET 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Cordon- 
nier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif à la taxe locale additionnelle 
sux taxes sur le chiffre d'affaires. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8931 
et distribué. 


Re 


TAXE ADDITIONNELLE AUX TAXES 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. Conformément au qua- 
triègme alinéa de l'article 66 bis du règle- 
ment, j'appelle maintenant, sur la de- 
inande de la commission de l'intérieur, la 
discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
du projet de Joi, amendé par le Conseil de 
la République, relatif à la taxe addition- 
pelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

La parole est à M. Cordonnier, président 


] commission de lintérieur, rappor- 


Ur la 
ieur. 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l’intérieur, rapporteur. Mes- 
dames, messieure, le Conseil de la Répu- 
blique a modifié d'une manière fort sen- 
sible le projet de loi qui avait été adopté 
en première lecture par notre Assemblée. 

J a maintenu, toutefois, la taxe de 
0,25 p. 400 qui est attribuable aux com- 
unes et il à ajouté une taxe supplémen- 
iaire de 0,50 p. 100 pour les affaires passi- 
bles de la taxe locale au taux de 2,70. 

1 a, d'autre part, modifié profondément 
la répartition du produit de celle taxe 
entre les communes, le département et le 
fonds national de péréquation. 

Je propose, pour la rapidité de nos dé- 
bats, que nous examinions immédiatement 
le projet, article par article. J’indiquerai, 
chemin faisant, à l'Assemblée nationale 


l'avis de Ja commission de l'intérieur sur 
les modifialions apportées par le Conseil 
de la République, 





Je propose danc, monsieur le président 
que nous passions immédiatement aux 
articles, 

M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. J'inter- 
viendrai, le cas échéant, au moment de 
la discussion des articles. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à da discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler J'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 47, — L'article 5 de la loi n° 49- 
1034 du 31 juillet 1949 est abrogé. 

« À partir du 1% janvier 1950, la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chif- 
fre d'affaires continuera d’être perçue 
dans les mêmes conditions qu'au 31 dé- 
cembre 1949, sauf dans les départements 
cités à Farticle 4 de la loi susvisée. 

« Toutefois, les conseils municipaux 
pourront, par délibération spéciale, voter 
une majoration du taux prévu à l’article 41 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
ladite majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,25 p. 100, et à 0,50 p. 100 pour 
les affaires passibles de la taxe locale au 
taux de 2,70 p. 100. 

« Le produit de cette majoration restera 
acquis aux communes qui l’auront ips- 
tituée et ne pourra venir, en aucune ma- 
nière, en diminution sur. là part à verser 
par le fonds de péréquation. 

« Sont exonérées pour la totalité du 
seul taux cbligatoire de la taxe locale ad- 
ditionnelle, les affaires visées à l'article 12, 
17°), premier, deuxième et troisième ali- 
néas du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires. » 

M. Jean Guitton à déposé un amende- 
ment qui tend à supprimer le dernier 
alinéa de cet article, introduit par le Con- 
éeil de la République. 

La parole est à M. Guitton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Monsieur le 
président, mes chers collègues, le groupe 
socialiste se prononce pour Ja suppression 
du dernier alinéa proposé par le Conseil 
de la République et pour la reprise du 
texte initial volé par l’Assemblée natio- 
nale, il y à quelques jours. 

En effet, le Conseil de Ja République a 
ajouté ce dernier alinéa à l’article 1%: 

« Sont exonérées pour la totalité du seul 
taux obligatoire de la iaxe additionnelle, 
les affaires visées à l’article 12 (17°), 
er, 2e et 3° alinéas du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires. » 

Permettez-moi, mes chers collègues, de 
vous indiquer, très brièvement, les rai- 
sons qui ont dicté sa décision au groupe 
socialiste. 

De quoi s'agit-il ? Certains pensent aider, 
par le nouveau texte du Conseil de Ja 
République, les chantiers navals français 
défavorisés, dit-on, par rapport aux chan- 
tiers navals d’autres pays. 





—_———— 


I faudrait d’abord que fût calculée 
l'incidence de celte taxe sur les prix de 
revient de la construction navale fran. 
aise. On pourrait constater ainsi, comme 
je l’indiquais il y a quelques mois, que 
cette incidence infime, très peu sensible 
serait de l'ordre de 1 à 1,50 p. 100, 

J'excuse, dans une certaine mesure. Je 
Conseil de la République, car je veux 
croire qu'il ne s’est pas rendu compte de 
la répercussion que pourrait avoir sur 
certaines collectivités locales l'exonération 
proposée. 

Que nous demande-t-on en réalité ? Très 
simplement de faire subventionner, d'une 
façon indirecte peut-être, en les éxontrant 
de celte taxe adwitionnelle, les chantiers 
navals, par les communes, c’est-à-dire, en 
fin de compte, par les contribuables. 

Vous savez que ces contribuables, dans 
les villes où existent des chantiers de cons- 
tructions navales, sont, dans leur grosse 
majorité, des ouvriers qui supportent déjà 
d'assez lourds sacrifices, Ne sommes-nous 
pas à une époque où, précisément, les 
sacrifices ne devraient pas être à sens 
unique, c'est-à-dire supportés seulement 
par le travail, par les artisans, voire par le 
seul commerce local ? 

Je saïs bien que nous touchons -Jà À 
une industrie particulièrement puissante 
qui jouit, non seulement du côté bancaire, 
mais aussi du côté de la sidérurgie, de 
puissants appuis. 

I ne m'a point été caché d’ailleurs 
que tous les efforts possibles seraient en- 
trepris pour faire rapporter un texte déjà 
voté. Ceci remonte à une année, lors de 
la discussion de la loi de finances, le 
31 décembre 1948. 

Ce texte fut maintenu par l’Assemblée 
nationale, dans sa séance du 34 juillet 
1949, à 31 voix de majorité, si mes souve- 
nirs sont exacts, malgré l'opposition que 
manifestait déjà le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte a été maintenu ces jours der- 
niers encore par l’Assemblée, à la suite 
d'une intervention et sur un amende- 
ment de mon collègue et ami M. Reni- 
Jean Schmitt, à 25 voix de majorité, 

IL vient d’être rejeté à nouveau par Je 
Conseil de la République. 

Mes chers collècues, ceci nous donne 
vraiment l'impression — permettez-moi 
celte expression — « u’un mauvais coup ». 
Permettez-moi aussi cette autre expres- 
sion: on a essayé de nous avoir par sur- 
prise. 

Eh bien! il serait curieux, aujourd'hui, 
de voir l’Assemblée nationale se déjuger. 


M. Jean Charlot. Très bien! 


M. Jean-Baptiste Guitton. Dans l’éven- 
tualité ou mon amendement serait re 
poussé, je pose très franchement et tres 
simplement la question au Gouvernement, 
afin que, lui aussi, pèse bien le vote qu'il 
sera appelé à émettre tout à l'heure: peut- 
il prenare l'engagement de combler, sons 
forme de subventions, l'insuffisance de 
ressources qui résultera de l'exonération 
proposée pour de nombreuses communes ? 

Je ne citerai qu'un exemple, celui de 
la ville que je représente. Je demande 
d'ores et déjà au Gouvernement s’il peut 
m'assurer, pour l’année 1950, une somme 
de 50 millions de francs correspondant au 
déficit que créerait, dans Ja caisse de la 
collectivité nazairienne, l'exonération de 
la taxe Jocale additionnelle en faveur des 
sociétés de constructions navales, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. S:- 
monnet, contre l'amendement, 
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M. Maurice-René Simonnet. Pour notre 
part, nous sommes très heureux, au con- 
traire, de voir le Conseil de la Républi- 
que reprendre à son compte l'amendement 
& notre ami M. Siefridt, 


En effet, dans cette question de la taxe 
locale, ii faut considérer ceux qui recçoi- 
vent, et qui sont les communes, et ceux 
qui payent, c’est-à-dire les contribuables, 
soit les individus, soit les sociétés dont il 
vient d'ètre question. 

On a trop souvent, me semble-t-il, perdu 
ic de vue l'un des deux aspects de la 
quesüion, Le Conseil de la République — 
qu est tout de même un peu, suivant la 
formule de Gambetta, la grande assemblée 
des communes de France — s’est cepen- 
dant plus que nous penché sur la situa- 
tion des contribuables. 

Tous les arguments qui viennent d’être 
développés se ramènent à ceci: les com- 
munes ont besoin d'argent. 

Si l’on s’en tient simplement à ce point 
de vue, à l’idée que certaines communes 
manquent de ressources, il n’y a aucune 
raison de ne pas frapper au petit bonheur 
toutes les indnstries, toutes les activités. 

Il faut, je crois, envisager aussi l’autre 
aspect de la question et considérer quels 
sont ceux qui doivent vraiment payer 
cette taxe, Îl faut établir l'égalité entre 
tous. 

07, vous savez comme moi que le ré- 
gime auquel sont actuellement soumises 
les entreprises de constructions navales 
n'est pas un régime d'égalité, mais au con- 
{raire un régime de défaveur. 

Fn effet, comme le rappelait M. Siefridt, 
de toutes les industries de transformation 
et d'exportation, c’est la seule qui paye 
ceite taxe. 

Je vous demande donc de ne pas voir 
seulement l'intérêt de quelques commur- 
nes — le fonds de péréquation est là pour 
combler les plus grands déficits — mais de 
considérer aussi l'intérêt de notre indus: 
trie des constructions navales, intérêt dont 
il importe de tenir compte et sur le plan de 
l'Union française et sur le plan interna- 
tional, 

Ne créons pas, sous le prétexte que cer- 
fines communes ont besoin d'argent, une 
situation défavorable pour certaines indus- 
tries, Traitons toutes les industries sur un 
pied d'égalité. Nous trouverons d’autres 
ressources pour les communes les plus 
atteintes par l’exonération. 

Maintenons ce qui existait antérieure- 
ment et ne soumettons pas l’industrie des 
constructions navales à ka taxe locale. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 


InIssion ? 


M. le président de la commission. la 
commission a accepté le texte amendé par 
le Conseil de la République, pour l'arti- 
cle 1°, par onze voix contre neuf, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
Ministre de l’intérieur. Le Gouvernement 
s en rapporte à l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Guitton. 

M. Jean Charlot, Nous demandons un 
SeTuliIn. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
MHainde de sœutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le poin- 
tage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant cette opération. 
(Assentiment.) 

L'article 1* est réservé. 


[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l'article 1 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi rédigé : 

« Art. 1 bis, — L'article 43 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires est complété 
par l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les ventes d’eau, 
d'électricité et de gaz, la quote-part reve- 
nant aux communes, du produit de la taxe 
perçue sur le chiffre d'aflaires réalisé dans 
chaque centre distributeur sera répartie, 
pour leur ètre attribuée, entre toutes les 
communes dépendant dudit centre, propor- 
tionnellement au montant des ventes fai- 
tes dans chaque commune. En outre, la 
uote-part du même produit revenant aux 
épartements sera répartie, pour leur 
être attribuée, entre chacun des dé- 
partements dépendant dudit centre, pro- 
ortionnellement au montant des ventes 
aites dans chaque département. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1 bis, ainsi rédigé ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2]. 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoplion partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

« Art. 2. — Les paragraphes EI et IV. de 
l'article 251 du déeret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 sont modifiés comme suit : 

« 1, — ke produit de la taxe locale visée 
à l'article précédent est attribué définitive- 
ment à Ja commune et au département 
dans les conditions ci-après : 

« 60 p. 100 à Ja commune et 15 p. 100 
au département pour les communes de 
10.000 habitants et au-dessous ; 

« 65 p. 100 à la commune et 15 p. 100 
au département pour les communes de 
10.001 Yabitsnts à 100.000 habitants ; 


LJ 

« 70 p. 100 à la commune et 15 p. 100 
au gr: pour les communes de 
plus de 100.000 habitants et les stations 
classées. » 

« IV, — 1° Dans le département de Ja 
Seine, le produif de la taxe est attribué à 
concurrence de: 

« 75 p. 100 aux communes, y compris 
Paris ; 

« 15 p. 100 au département de la Seine; 

« 10 p. 100 au fonds national de péré- 
quation. » 

M. Simonnet a déposé un amendement 
tendant à substituer aux cinq premiers ali- 


re 
néas du texte proposé par la commission { de l'Etat, Les grandes villes ont-elles fait 





pour l’article 2, les quatre premiers alinéa® 
du texte du Conseil de la République, ainsi 
CONÇUS : 

« Le produit de la taxe locale visé à l'ar- 
ticle précédent est attribué intégralement 
et umiformément comme suit : 

« 60 p. 100 à la commune ; 

« 15 p. 100 au département ; 

« 25 p. 100 au fonds national de péré- 
quation, » 

La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Mes chers 
collègues, j'ai été trop bref l'autre jour, 
dans mon désir d'épargner le temps de 
l’Assemblée, si bien que mon amende- 


‘ment n'a pas été compris par certains de 


mes collègues, qui me l'ont dit par la 
suite. Aussi, aujourd'hui, je voudrais 
m'expliquer complètement. 

Le décret de réforme fiscale attribuait 
le produit de la taxe locale dans la pro- 
portion de 60 p. 100 aux communes, 15 p. 
100 aux départements, le reste allant à 
un fonds commun, 

Toutes les communes et tous les dépar- 
tements étaient sur un pied d'égalité, sauf 
l'exception classique de Paris et de la 
Seine. 

Le décret de réforme fiscale a, vous le 
savez, fait l'objet de nombreux amènde- 
ments et de nombreuses propositions de 
moditication. Il ne s’est pas trouvé un seul 
parlementaire pour proposer que l'on re- 
vint sur celle attribulion égale pour 
toutes les communes. 

Le Gouvernement nous à proposé la re- 
conduction de ce texte; il à maintenu, -lui 
aussi, l'égalilé entre toutes les communes 
et tous les départements. 

La commission de l'intérieur à préca- 
nisé un autre syslème que j'eXamineral 
rapidement tout à l'heure et qui consiste 
À favoriser les grandes villes. L'Assembicte 
nationale a suivi sa commission. 

Le Conseil de la République, tant dans 
sa commission de l'intérieur qu'en séance 
plénière, a repris le sysième ancien da 
l'égalité entre les communes, 

Nos collègues de l'autre Assemblée, qui 
connaissent bien ces problèmes commu- 
naux, ont tenu à ce que toutes les commu- 
nes, petites ou grandes, gardent 60 p. 109 
du produit de leurs taxes. 

Par conséquent, nous sommes devant 
une règle d'égalité de toutes les com- 
munes et de tous les départements, à une 
exception près, celle apportée par votre 
cominission de l'intérieur. 

Pourquoi a-t-on créé ce régime favo- 
rable aux grandes villes et défavorables 
aux peliles communes? Ceux qui ont lon- 
guëement étudié le projet nous l'ont en- 
core confirmé tout à l'heure, il n'y à 
qu'une raison: les grandes villes étant en 
déficit, il faut leur créer un régime de 
faveur. 

Je dis qu'une Assemblée ne peut pas 
accepter cela, car les petites communes, 
elles aussi, n'ont, lorsqu'elles sont en dé- 
ficit, qu'à réclamer un prélèvement sur 
les ressources des grandes villes. 

Ce n’est pas parce que les petiles cam- 
munes sont souvent mieux gérées (Mouve- 
ments divers), et qu'il y a peut-être des 
critiques à faire sur l'administration des 
grandes villes, que l'on va faire supporter 
aux premières je déficit des secondes 
On propose actueliement de modifier Île 
régime existant. On nous dit que les gr 
des villes ont des charges énormes. C'est 
vrai, mais on parle beaucoup ici de rc- 
duire le train de vie de J'Elat, le pr nnel 
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l'effort nécessaire de réduction dun per- 
sonnel municipal où du train de vie mu- 
nicipal ? Je n’en suis pas certain. 

lensez aussi aux difficultés des petites 
communes et des petites villes de 10.000 
habitants, Nous le savons tous, certes, les 
grandes villes ont de lourdes charges, no- 
tamment en personnel, que n’ont pas les 
pelites communes, Mais pensez au pelit 
nombre de contribuables, aux faibles res- 
sources de la plupart de nos petites villes 
et de nos pelites communes. Pensez que 
ces dernières sont obligées d’avoir des 
bâtiments communaux, des bâtiments 
— et vous savez dans quel état! 
— des chemins vicinaux d’une longueur 
disproportionnée par’ rapport aux ressour- 
ces communales. Certaines communes 
ont jusqu'à 120 kilomètres de chemins 
vicinaux. L'effectif de leur personnel est 
faible, mais il faut tout de même qu'elles 
le payent. 


loin » 
scolaires 


Quand cette Assemblée s’est occupée de 
l'équipement du pays, et particulièrement 
de l'équipement rural et des constructions 
scolaires, qu'a-t-elle décidé? À la demande 
d'un homme qui appartient maintenant 
au Gouvernement, M. Pleven, elle a décidé 
de réserver un traitement de faveur, en 
matière de subventions, aux communes 
qu'on a appelées « économiquement fai- 
bles ». 


Ainsi, cette Assemblée qui, en juillet 
dernier, acceptait de faire un effort spé- 
cial en faveur des petiles communes, dé- 
ciderait aujourd'hui que ce seraient celles- 
là qui percevraient le moins, et que Jes 
grandes villes percevraient le plus! 


Si vous acceptez la position prise par la 
commission de l'intérieur, si donc vous 


rejetez mon amendement, vous créerez 
une inégalité entre les communes de 


France. Faites-le si vous voulez, mais sup- 
primez alors le deuxième terme de notre 
devise républicaine,  (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à 
M. Emile Hugues, contre l'amendement. 


M. Emile Hugues. Il ne s'agit pas d'op- 
poser les pelites communes aux grandes, 
mais de permettre à toutes de pourvoir à 
leurs. besoins. 

M. Simonnet ne peut pas nier que Îles 
grandes villes ont à subir des servitudes 
particulières et que leurs budgets sont 
extrêémement lourds, Et pourtant l’aide 
apportée par les grandes villes aux petites 
communes est plus importante qu'il ne le 
pense. Je iui demande de songer que les 
jmpôts départementaux payés par les 
grandes villes représentent une part im- 
porlante des budgets des départements ex 
que, d'une facon générale, ils profitent 
presque intégralement aux petites commu- 
nes, 


Je prendrai l'exemple de la ville de Nice. 
En effet, j'interviens davantage au nom 
de mon collègue M. Médecin qu'en mon 
nom personnel, Cette ville, bien que 
payant 67 p. 100 des impôts départemen- 
taux des Alpes-Maritimes, ne recoit, dans 
Ja répartition du produit de ces impôts, 
pas plus de 5 p. 100. Ainsi plus de 62 p. 100 
des impôts payés par la ville de Nice vont 
aux petites communes, 

L’effort accompli par les grandes villes 
en faveur des peliles communes est donc 
considérable. 

M. Maurice-René Simonnet. Permetlez- 
vous, mon cher collègue, que j’apporte 
une précision ? 


M. Emile Hugues. Volontiers, 





M. Maurice-René Simonnet. Prenons, par 
exemple, les routes départementales qui 
sont l'une des charges essentielles du bud- 
get. S'il n'y avait pas de routes dans les 
Alpes-Maritimes, cette absence ne serait- 
elle pas aussi défavorable pour la ville de 
Nice que pour les autres communes ? 


M. Auguste Joubert. L'absence d'écoles 
et d'hôpitaux ne serait-eile pas également 
défavorable aux petites communes ? 


M. Emile Hugues. Il n'y à pes que les 
routes départementales, il y a les sub- 
veutions consentlies sur le fonds dépar- 
temental pour les adductions d’eau, pour 
les réparations de bätiments communaux ; 
il y a toutes les subventions données par 
les départements pour flensemble des 
petites communes. 


Nous sommes, nous aussi, très sensibles 
à la cause des petites communes et, per- 
mettez-moi de le dire, je l'ai déjà rappelé, 
nous avons été à l’origine de la création 
de ce fonds de péréquation qui doit être 
un effort de solidarité en faveur des pe- 
tites communes, 


Il ne faut pas que cet effort de solida- 
rité désorganise totalement la gestion, Je 
ne dis pas seulement des grandes villes, 
mais même des villes moyennes. 


Permettez-moi de vous dire, enfin, très 
simplement, que la commission s'est pen- 
chée longuement sur ce problème, plus 
longuement que vous ne le pensez. Elle à 
procédé à des calculs sérieux, demandé 
l'avis de l'administration. Ses travaux 
n’ont pas été, je vous l’assure, improvisés, 
mais longuement réfléchis et müris. Je 
n'en voudrais pour preuve que les débats 
qui se sont déroulés devant l’Assemblée. 


Je regrette de devoir vous rappeler, 
monsieur Simonnet, que vous avez été 
battu et que l’Assemblée a sanctionné, 
à différentes reprises, le système proposé 
par la commission de l'intérieur. 


Si le fonds de péréquation est largement 
alimenté, il $era réparti entre les départe- 
ments, lesquels procéderont ensuite à 
une répartition entre les petites com- 
unes. 


M. Maurice-René-Simonnet. Et entre les 
grandes aussi. 


M. Emile Hugues. Mais suivant quels 
barèmes se fera la répartition ? Suivant 
des barèmes qui, dans certains cas, seront 
plus avantageux pour les petites com- 
nunes et moins pour les autres, 


Les petites communes sont largement 
représentées au sein des conseils géné- 
raux et je fais contiance à ces assemblees 
départementales pour adopter le barème 
qui sera le plus favorable aux petites com- 
unes. 


C'est 


nicres 


les intérêts de ces der- 
d'être sacrifiés. 

IL s’agit de savoir si nous adopterons le 
principe d'une représentation territoriale 
ou celui d'une représentation en fonction 
du nombre des citoyens. A cet égard, per- 
mettez-moi de dire que les citoyens des 
grandes villes sont certainement aussi in- 
téressants que ceux des petites communes. 
Dans la mesure où vons ne permettez 
pas l'équilibre du budget des grandes 
villes, vous obligez leurs administrateurs 
à accroitre le nombre des centimes qui 
imposent encore plus lourdement les con- 
tribuables de ces villes. 


dire que 
sont loin 


J'insiste done auprès de l’Assemblée 


pour qu’elle revienne au texte adopié par 
la commission de l'intérieur, qui n'était 





pas un texte improvisé, mais réfléchi, et 
üi a subi la sanction de différents votes 
e l’Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. M. Si. 
monnet a développé son amendement de. 
vant la commission de l’intérieur. Celle-ci 
par 22 voix contre une, l'a repoussé. Elle 
vous demande de reprendre Le texte de 
l’Assemblée nationale. 


M. le président. La perse est à M, Tem. 
ple, pour répondre à la commission, 


M. Emmanuel Temple, J'estime que 
M. Hugues a eu tort de généraliser et d’af- 
firmer que les habitants des grandes villes 
étaient aussi intéressants que ceux des 
petites communes. IL a sans doute raison 
sur le plan humain, mais non sur le plan 
de la production. 

Evidemment, lorsqu'il s’agit des grandes 
villes industrielles, il a raison: ‘eurs habi- 
lants sont aussi intéressants pour la pro- 
duction et pour le pays tout entier. 

Mais lorsqu'il s’agit de départements ru- 
raux, votre raisonnement est faux, mon« 
sieur Hugues, parce que les petites com- 
munes se dépeup'en: tous les jours alors 
que les grandes villes se congestionnent. 

Qu'arrivera-t-il? Vous verrez s’accroitre 
le nombre des intermédiaires, ces faux 
preuenn des grandes villes, tandis que 
es petites communes s’appauvriront tous 
les jours et que la campagne française’ sera 
entièrement désertée parce que vous n’au- 
rez pas soutenu suflisamment :es petites 
communes. 

Vous serez alors obligé vous-même, 
monsieur Hugues, vous qui êtes un 
homme de bonne foi, de venir ici soute- 
nir la thèse contraire et demander que les 
petites communes soient plus favorisées 
que les grandes. Mais il sera trop tard. 


M. Emile Hugues. Je demande la paroie, 


M. le président. Vous l'avez déjà eue. 
Il faut terminer ce débat. 


M. Emile Hugues. Je ne peux pas laisser 
passer certaines affirmations sans y ré- 
pondre. 


M. le président, Répondez brièvement, 
monsieur Hugues; vous serez d'autant 
plus entendu que vous serez plus bref. 


M. Emile Hugues, Nous avons quand 
même apporté notre conkibution aux pe- 
tites communes, car nous savons tous ce 
qu'elles représentent et qu’un effort de 
solidarité est indispensab'e. C'est ce que 
nous avons fait quand nous avons créé le 
fonds de péréquation. 

Nous avons maintenu ce fonds, car nous 
avons tous intérêt à une vie prospère des 
pelites communes. 


M. Maurice-René Simonmet. Vous leur 


donnez une aumône, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Le Gouvernement s'en rapporte 
à l’Assemblée. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Simonnet. 

La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
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M. le président, Personne ne demande 


plus à voter? 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants ss... 469 
Majorité absolue........... 236 


Pour l'adoption...,. 222 
Contre voors.e 241 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le président. M. le président de la 
commission des finances me prie d'an- 
nuucer que la commission des finances se 
réunira à deux heures pour examiner en 
deuxième lecture le projet de douzième 
rovisoire, Nous poursuivons l'examen de 
l'article 2 du projet sur la taxe locale. 


M. Waldeck L'Huwillier a présenté un 
amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 2 en reprenant les dispositions <ci- 
apres adoptées par l’Assemblée nationale : 


« 2° En ce qui concerne les communes 
suburbaines de la Seine, le produit de 
75 p. 100 des sommes perçues sur leur 
terriloire sera réparti entre lesdites com- 
munes suivant les modalités ci-dessous : 


« 4) 7 p. 100 seront aflectés par pré- 
ciput aux communes particulièrement dé- 
favorisées. Les modalités de répartition 
en seront fixées par le comité visé au 3° 
du présent paragraphe. 

« b) Le reliquat fera l’objet de la répar- 
üition suivante: 


« 60 p. 100 à la commune du lieu de 
recouvrement ; 


« 40 p. 400 à un fonds départemental 
de péréquation. Les modalités de réparti- 
lion en seront fixées par le comité visé 
au 5° du présent paragraphe. 


« Ce fonds recevra en outre la fraction 
du produit de la taxe locale perçue par la 
ville de Paris et prévue par l’article 37 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1944, et qui 
est fixé à 0,15 p. 100 du chiffre des affaires 
imposables. 


« 3° Le comité chargé de la répartition 
de la fraction de 7 p. 100 et du fonds dé- 
partemental de péréquation visés <ci-des- 
_ sera composé en majorité de maires 
eIus. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur et 
iu ministre des finances déterminera : 


« La composition de ce comité ; 


« Les modalités de désignation des re- 
presentants des municipalités », 


La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 
M. Waldeck L'Huillier. Mesdames, mes- 
sieurs, l’Assemblée nationale avait adopté 
un texte qui a été disjoint, tout au moins 
en grande partie, par le Conseil de la Ré- 
publique et qui concerne la péréquation 
lans le département de la Seine. 


Je veux rappeler que la ville de Paris 
participe à la péréquation départementale 
lans une proportion de 0,05 p. 100 des af- 
laires imposables et que l’Assemblée avait 
parté ce taux à 0,15 p. 109. 

Celle participation de la ville de Paris 
d'après les affaires imposables Jui laisse 
une grande marge de bénéfices, de sorte 
que l'on peut dire qu'elle prélève des 
dimes très importantes sur le commerce 





suburbain, 


me 


Quand la taxe produisait quelques cen- 
taines de millions de francs, l'écart était 
peu important, 


Je rappelle qu'en 1946, la taxe, dans 
le département de la Seine, produisait 
1.127 millions de francs pour les com- 
munes suburbaines ; elle produit mainte- 
Dant 5 milliards de francs. 


Or, avec une pareille différence, l’écart 
est devenu insupportable. Vous savez la 
situation des villes dortoirs. Elles n’ont 

as de commerce. Les travailleurs quittent 
e matin la banlieue pour venir travailler 
à Paris et, de ce fait, ils contribuent à Ja 
richesse de la capitale. Comme ils ne ren- 
trent que le soir et que le commerce local 
est bien moins achalandé que celui de Pa- 
ris, ces villes ont très peu d'activité com- 
merciale. 


Pour cette raison, je vous demamde de 
modifier le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 


Les maires des petites communes con- 
naissent bien <e problème, Hs se plaiguent 
avec juste raison que, dans tout le pays, 
les grandes villes et les villes importantes 
conservent un très fort pourcentage de la 
taxe. Et ce qui va au fonds de péréquaiion 
est d'une insuffisance notoire. 


Aussi, dans un esprit de justice et 
d'équité, pour que les communes très 


pauvres de la banlieue parisienne, si dés- 
héritées -par ailleurs, puissent voir revenir 
dans leur budget une partie même infime, 
des sommes qu’elles apportent à la capitale, 
je demande instamment à l’Assemblée de 
reprendre, dans son intégralité, le texte 
qu'elle a voté en première lecture. 


M. le président, La parole est à 
M. Cayeux, contre l'amendement. 


M. Jean Cayeux, L’imendement présenté 
par notre coilègue M. Waldeck L’Huillier, 
tout en préconisant la reprise intégrale du 
texte de l’Assemblée nationale, vise en 
réalité un seul alinéa de l’article 2. 


Cet alinéa, qui concerne la part de la 


ville de Paris dans le fonds départemental | 


de péréquation, est ainsi conçu: 


« Ce fonds recevra en outre la fraction 
du produit de la taxe locale perçue par la 
ville de Paris et prévue par l’article 37 
de l'ordonnance du 39 décembre 1944, et 
qui est fixé à 0,15 p. 100 du chiffre des af- 
faires imposables. » 


Or, dans le régime antérieur, le taux 
était de 0,05 p. 100. Ceci, paraît-il, était le 
résultat d’une décision interministérielle, 
arrêté ou décret, le souvenir m'en 
échappe. 

Ce taux avait été institué lors de la sup- 
pression des octrois dans la région pari- 
sienne. 

Si nous reprenons ce taux de 0,15 p. 100, 
nous créerons évidemment, dans le bud- 
cet de la ville de Paris, un trou de l’erdre 
de 800 à 900 millions de francs, d'après les 
estimations les plus modestes. 


M. Waldeck L'Huillier. IL y en a d'autres. 


M. dean Cayeux. 
du milliard, 


en réalité, de l'ordre 


Je ne mésestime, en aucune manière, 
l'intérêt qu'il coavient de porter aux com- 
munes de banlieue dont l'impécumiosité 
est certaine pour un grand nombre d'entre 
elles. 


Mais est-il juste de prélever sur les res- 
sources 4e la ville de Paris ce que l'on va 
leur donner ? 





H y a novation, monsieur L'Huillier, 
dans votre prepesilion. 


Vous me dites qu'actuellememt les habi- 
tants des communes de banlieue viennent 
faire leurs achats à Paris. 

Mais c'est une constalation qui est déjà 
fort ancienne. Et l’on peut espérer que, la 
vie se normalisant, l'activité économique 
croissant et les transports se réorganisant, 
les communes de banlieue retrouveront 
une activité qui pendant la guerre, hélas ! 
s’est fort ralentie. 


M. Waïldeck L'Hullier, Et le chômage ? 


M. Jean Cayeux. Je crois donc, monsieur 
L'Huillier, que votre argument ne vaut 
as et qu'il serait sage d'attendre quelque 
emps encore pour examiner très exacle- 
ment comment ajuster les badgets des 
communes de banlieue par rappert à celui 
de la ville de Paris. 


Lorsque l'expérience aura &ié poursui- 
vie durant quelques mois, peut-être l'éla- 
boration d’un texte spécial à cet aspect 
du problème sera-t-elle oppertune. 


Pour l'instant, il est préférable de se 
référer, en adoptant le texte du Conseil 
de la République, à ce qui existe, et de 
maintenir le taux de 0,05 @. 100 


la 
18 


M. le président. 


La parole est à M. 
ministre de 


l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. M. Ciyeux 
me permettra d'exposer très brièvement 
les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment approuve la suppression, par le Cæn- 
seil de la République, des alinéas suivant 
le paragraphe IV. 


il 


Si je n'ai pas moi-même, ou si M. le 
ministre des finances n'a pas lui-même 
fait des remarques identiques lors de la 
discussion en première lecture, c'est que, 
dans la hâte d'un texje élaboré au dernier 
moment, aucun des services n'avait cons- 
taté que l'intérêt principal de ce texte 
était de substituer le taux de 0,15 p. 109 


| à celui de 0,05 p. 100, c'est-à-dire, en fait, 








de transférer à peu près an mithard de 
francs du budget de la viille de Paris à 
ceux des communes suburbaines, 


Or, la situation financière de la viile de 
Paris est suffisamment difficile — sa part 
a été réduite, puisqu'elle à été limitée à 
75 p. 190, au lieu de 85 p. 100 das la 
première proposition — pour qu'un nou- 
veau transfert soit impossible 
ment. 


actuelle- 


Je demande donc à l’Assemblée d'accep- 
ter le texte du Conseil de la République. 

J'avais d’ailleurs proposé à M. Marrane 
de retirer son amendement pour nous per- 
imettre de l'étudier et, éventuellement, 
d'en incorporer une partie dans la loi des 
voies et moyens. 

IL s'y est refusé, se disant mandaté par 
les maires de banlieuè., Son texte a été 
écarté par le Conseil de la République, à 
une grosse majorité, 


Je suis obligé de demander à l’Assem- 
blée, pour ne pas désorgaaiser les finances 
parisiennes, de se rallier au texie du 
Conseil de la République. 


M. le président, La parole est À 
M. Cayeux, pour répondre au Gouverne- 
ment. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais simple- 
ment faire constater à l'Assemblée que 
nous n'AvVOns, mes amis et Imoi-mêtme, 
l'équilibre mème du 


qu'un seul souci: 
budget parisien, 
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Il est certain qu'une petile opération 
politique pourrait être faite vis-à-vis d’une 
certaine majorité actuellement régnante 
au conseil municipal de Paris et qui va 
d’ailleurs en s’amenuisant, (Mouvements 
divers à droite.) 

Si nous avions un tel dessein, nous 
pourrions dire: C’est entendu, laissons 
done échapper ce milliard au détriment 
du contribuable parisien; d’autres, à -l’hô- 
tel de ville, auront la responsabilité de 
dégager les recettes nécessaires. 

Cette attitude serait indigne de ceux qui 
placent l'intérêt de la population, l'inté- 
rêét de Ja capitale au-dessus des préoccu- 
patiôns de partis — queile que soit leur 
appeilalion 

Nous éommes, nous, au-dessus de ces 
considérations et c’est l'intérêt du contri- 
buable parisien, déjà trop lourdement 
frappé, qui nous guide. 


M. le président. La parole est à M. L'Huil- 
lier. 


M. Waldeck L'Huillier. M. Cayeux a dit 
toat à l'heure qu'il était anormal qu’au 
bout de si longtemps on s’aperçoive d'un 
pareil écart. 

Je dois dire que la plupart des maires de 
banlieue ava'ent déjà signalé à l’adminis- 
tration préfectorale les anomalies criantes 
que présentait le nouveau système de 
répartition. 

M. Cayeux déclare qu'il s’agit de trans- 
férer des sommes de Paris à la banlieue. 
Je lui fais remarquer que, si cette injustice 
existe depuis plusieurs années, ce n’est 
pas une raison suffisante pour la main- 
tenir. 

M. Eugène Rigal. Bien sûr! 


M. Waïdeck L'huillier, Si nous la main- 
tenons encore longtemps, si l'éventail 
s’écarte davantage, le préjudice causé aux 
communes de banlieue n’en sera que plus 
important. 

M. le ministre de l’intérieur a reconnu 
lui-même que ce système de péréquation 
était injuste e! qu'il convenait de le modi- 


fier. il est exac. — je l'ai lu dans le compte 
rendu des débats du Conseil de la Répu- 
blique — qu'il a demandé à M. Marrane, 


qui était mandaté par l’unanimilé des 
maires du département de la Seine, de re- 
tirer son amendement. 

Si vous considtrez que le texte actuel est 
mauvais et si, par conséquent, vous pro- 
posez de le modifier, l’Assemblée pourrait 
e modifier immédiatement, ce qui éviterait 
d'attendre des décisions ministérielles qui 
peuvent se faire désirer longtemps. 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement, sur lequel je demande un scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. je président de la commission. La 
commission a repoussé l'amendement de 
M L’Huillier par 10 voix contre 6 et une 


abste'tion. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. L'Huillier, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saiei d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisfe. 

Le eécrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le <erutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des voles.) 





+ M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre Ges Volants. sx mess 479 
Majorité absolue. ...ssmosese 240 


Pour l'adoption.s = me 186 
Conlre …......musee - 293 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté. 


M. Eugène Rigal. Je demande une véri- 
fication du scrutin, dont je conteste le ré- 
sultat, 


M. le président. Monsieur Rigal, vous ne 
pouvez pas contester le résultat du scrutin 
qui a été dépouillé par les secrétaires et 
qui a été proclamé. 

Personne ne demande plus Ja parole sur 
l’article 2 7... 


M. Fernand Auguet. Le groupe commu- 
niste votera contre l’article. 


M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 2, dans le texte proposé par la commis- 
sion. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adoplé.) 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. Guitton à l’article 1%: 


Nombre des votants. ..s..ses 572 
Majorité absolue. ..ssswesssee 287 


Pour l’adoption...... 291 
Contre ivre, soon COS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1°° 2. 


M. Gaston Auguet. Le groupe commu- 
niste votera contre l’article. 


M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 1%, modifié par l’amendement de 
M. Cuitton, qui tendait à supprimer Je 
dernier alinéa. 


(L'article 1%, ainsi moduié, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3. — Les dispositions de l’arti- 
cle 290 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948, portant réforme fiscale, demeu- 
rent en vigueur pour l'exercice 1950. 


« L'ensemble des taxes perçues au titre 
de l’année 1948, quelle que soit l’époque 
de leur perception, entre en ligne de 
compte pour le calcul des receltes garan- 
ties, tant en 1919 qu'en 1950. 


« Toutefois, les collectivités sièges de 
comptoirs de vente de charbon ne peu- 
vent, pour 1919 et 1950, prétendre à une 
attribution compensatrice de perte de re- 
cettes au titre de la taxe locale qu’elles 
ont encaissée pour l'exercice 1948, à rai- 
son des ventes de charbon. 


« Le crédit prévu au chapitre n° 507 du 
budget du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1949 demeure, en tout état de 
cause, affecté au fonds national de péré- 








quation auquel il sera versé avant la cl 
ture de l’exercice 1949 pour êlre réparti 
par les soins de son comité. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Sur l’ensemble, la parole 
est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Mesdames, 
messieurs, je voudrais attirer votre atten- 
tion sur le trop grand succès que ce texte 
a eu au Conseil de la République. 


Il a été voté tout à l’heure par près de 
300 voix contre 20, si mes souvenirs sont 
exacts, en tout cas, beaucoup plus que 
par la majorité absolue des membres com- 
posant le Conseil de la République. 


Il en résulte que si, cédant au ressent. 
ment de n'avoir pas vu passer l'un ou 
l'autre de leurs amendements, des élus, 
qui veulent cependant que fonctionnent 
les finances communales, votaient mainte- 
nant contre l’ensemble, nous aurions du 
mal à atteindre la majorité constitution- 
nelle, puisqu'en première lecture le texte 
a été voté par 329 voix, c’est-à-dire avec 
18 voix seulement de plus que œette majo- 
rité constitutionnelle, 


Or, vous connaissez l’article 20 de la 
Constitution. IL est formel: « En cas de 
rejet total ou partiel des amendements du 
Conseil de la République, le vote en se- 
conde lecture de la loi a lieu au scrutin 
public, à la majorité absolue des membres 
composant FAssemblée nationale, lorsque 
le vote sur l’ensemble a été émis par le 


Conseil de la République dans les mêmes 
conditions, » 


Si l’ensemble était adopté, mais par 
moins de 311 voix, il ne resterait plus rien, 
et tout le travail de ces derniers jours, 
les études approfondies des commissions 
et les débats des deux Assemblées de- 
vraient être repris depuis le début, ce qui 
n'accroitrait pas le prestige du Parlement, 
qui, par ailleurs, a vraiment d’autres su- 
jets à traiter. 


J'adresse donc un. appel très pressant à 
tous les groupes de la majorité pour qu'ils 
acceptent de voter le texte tel qu'il sort 
des délibérations, afin que nous n’aboutis- 
sions pas, pour la première fois dans l'his- 
toire de la IVe République, à cette impasse 
que prépare l’article 20 de la Constitution. 

Je souhaite que cet appel soit entendu. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Mau- 
rice Schumann pour expliquer son vote sur 
l'ensemble. 


M. Maurice Schumann. Monsieur le pré- 
sident, j'ai, en effet, demandé la paro!e 


“pour expliquer mon vote. J'aurais pu tout 
] P 


aussi bien la demander pour répondre au 
Gouvernement, 


À mon grand regret, il m'est impossible 
de répondre à l'appel que vient de nous 
lancer M. le ministre de l’intérieur. 


M. Eugène Rigal. Très bien! 


M. Maurice Schumann. Avant-hier malin, 
nous avions toutes sortes de raisons, un 
certain nombre de mes amis et moi-même, 
pour refuser notre vote à l’ensemble du 
projet. Ce soir, ou plutôt ce matin, nous 
avons une raison complémentair. 

Personne, en effet, n’a contesté jusqu'à 
présent que le système de la taxe en 
cascade est, en lui-même, mauvais. Per- 
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«onne n’a contesté jusqu'à présent qu'à 
"no immense majorité l’Assemblée natio- 


ne due £ 
de juillet, prononcée 


pale s'était, au Mois 
contre ce système. 

Mais il y avait un autre argument, et 
celui-ci, je le reconnais, monsieur le mi- 
nistre de l’intérieur, avait plus de valeur: 
nous étions au 29 décembre; il était in- 
dispensable que les finances locales fus- 
«ent assurées par le vote d’un texte légis- 
jatif en temps utile. 


Je m'excuse d’avoir à constater que cet 
argument, aujourd'hui, ne tient plus. 


Pourquoi ? J'ai lu, monsieur le ministre 
de l'intérieur, l'article 20 de la Constitu- 
tion, Mais j'ai lu aussi l'article 14 du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits 
applicables au mois de janvier 1950 et 
autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1950. 


Le troisième paragraphe de oet article 
est ainsi Conçu: 


« Continuera également d’être faite, jus- 
qu'à la promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés 
aux départements, aux communes, aux éta- 
blissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisées, ainsi que, 
jusqu'à la promulgation d’une loi spéciale, 


là perception de Ja taxe locale addition- : 


nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. » 


Par conséquent, mes chers collègues, il 
n'y a plus péril en la demeure. 


M. le ministre de l’intérieur. Vous aurez 
autre chose à fairé en janvier! 


M. Maurice Schumann. M. le ministre 
de l'intérieur, aux paroles duquel j'ai 
l'habitude de prêter toujours l'attention la 
plus vive et Ya plus sympathique, nous 
à dit textuellement, j'ai noté ses paroles 
au passage: « dans la hâte d'un texte éla- 
boré au dernier moment ». 


Or, nous ne sommes plus au dernier 
moment; nous n'avons plus à nous hâter. 


Nous pouvons même profiter du sursis 
que le douzième provisoire nous offre pour 
aborcer enfin sérieusement le probième 
de la réforme des finances communales et 
départementales, ce problème essentiel 
qui, jusqu'à présent — et non pas seule- 
ment par la responsabilité de votre admi- 
nistration, je tiens à le souligner — n'a 
pas été traité comme il devrait l'être, 


C'est, à mon avis, une excellente façon 
de commencer l’année que de discuter un 
texte législatif important, dans la franchise 
el dans la clarté. 


Je crois que ce sont les deux qualités 
essentielles qui manquent le plus au texte 
sur lequel on nous invite maintenant à 
Voter. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. 
sire de l’intérieur. 


min 
M. le ministre de l'intérieur. Je m'ex- 
e, Mais il y a une confusion. 

, Si M. Maurice Schumann entend discu- 

ter, à l’occasion d’un douzième, de la ré- 

forme des finances locales. 

M. Maurice Schumann. Pas du tout! 


M. le ministre de l'intérieur. Vous vou- 
2 Teprendre la discussion de ces textes ? 
çà seule partie improvisée en a été écar- 


En ce 
défend 


qui concerne la taxe, elle 


» le a été 
ue, ne füt-ce que par moi, : 


J'ai indiqué — peut-être n’éliez-vous pas 
là — qu’au moment précis où lon a ap- 
pliqué celte taxe, qui est une taxe non pas 
en cascade complète, mais en demi-Ccas- 
cade, les prix ont baissé. 

Par conséquent, ce qu’on a pu dire au 
sujet de l'influence sur les prix de celte 
taxe est inexact, puisque son application 
coïncide avec une période de stabilité et 
mème d'une baisse légère des prix. 

Croyez-vous, mon cher collègue, que le 
Parlement, au moment où il va avoir, ce 
mois-ci, tant d'autres projets à discuter, 
notamment ceux qui ne sont pas terminés 
— le budget, d’abord, les conventions col- 
lectives, ensuite — se grandira en repre- 
nant ce texte, après avoir, pour une ques- 
tion secondaire, buté dans l'impasse cons- 
titutionnelle que j'ai citée ? 

Vous vous trompez et vous risquez de 
fournir, par votre attitude, un argument 
aux adversaires du régime. 


M- le président. La parole est à M. Ilu- 


gues. 


M. Emile Hugues. Si l’Assemblée ne vote 
pas ce texte, le système en vigueur sera 
purement et simpement reconduit. Or, 
une majorité s’est prononcée en faveur de 
ce texte, 


Il y a plus: les dispositions nouvelles 
comprennent une surtaxe de 0,25 p. 100 
qui permettra aux communes d’équilibrer 
leur budget ea leur assurant des recettes 
importantes. 


Si l’on ne modifie pas la loi en vigueur. 


M. le ministre de l’intérieur, On retarde 
de deux mois ;’établissement de tous les 
budgets communaux. 


M. Emile Hugues. ...les communes se- 
ront, selon la longueur de la discussion du 
projet de réforme des finances locales, pri- 
vées du bénéfice d'un ou de deux dou- 
zièmes du produit de cette surtaxe de 
0,25 p. 100. 

D'autre part, je rappelle que :e qua- 
trième alinéa de l’article 3, sur lequel je 
ne veux pe attirer l'attention de M, le 
ministre des finances, comporte l’affecta- 
tion au fonds de p'réquation d'une recelte 
de 2 milliards 700 millions de francs. 


En ne votant pas ce texte, c’est tout cela 
que l’on abandonne sans rien changer au 
système de la taxe en cascade, qui conti- 
nuera à être appliqué, seule la répartition 
étant modifiée. 


J'adjure donc l’Assemblée, dans l’inté- 
rêt des communes, de prendre en considé- 
ration ce texte et de le voter à une majo- 
rité suffisante pour éviter de p'acer le 
Parlement dans j'impasse constitutionnelle 
qu'a soulignée M. le ministre de l'inté- 
rieur. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. L'intérêt des com- 
munes n'est pas en péril. 
ne demande 


M. le président. Personne 


plus la parole ?.… 


Je vais meltre aux voix l’ensemble du 
projet de loi. 
Comme ;’a indiqué M. le ministre de 


l'intérieur, le Conseil de la République a 
émis son avis à la majorité absolue des 
membres le composant. 


Je rappelle que, dans ce cas, .’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationa'e s’:st prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 





conde lecture de :’ensemble de la loi doit 
avoir lieu au serutin publie, à la majorité 
absolue des membres composant l'Assem- 
blée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Perconne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des 


font le dépouille- 


- 


VOIS. ss 


Majorité requise............. 3t1 
Pour l’adoption...... 338 
Contre .......scosse 240 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ET PA 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répubii- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemhiée nationale, portant ouver- 
ture des crédits applicables au mois de 
janvier 1950 et autorisation provisoire de 
percevoir les impôts pour l'exercice 1950. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8933, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

Je propose à l’Assemblée de suspendre 
la séance en attendant que la commission 
des finances ait terminé l'examen de ce 
projet. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à deux heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à deus 
heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


sel (6 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le president. J'ai reçu de M. Barangé, 


rapporteur général, un rapport. fait au 
nom de la commission des finances, sur 
l'avis donné par ie Conseil de la Répu- 


blique sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits applicables au mois de jan- 
vier 1950 et autürisation provisoire de per- 
cevoir les impôts pour l'exercice 1950. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8934 
et distribué. 


Fer Ne 
OUVERTURE DE CREDITS POUR JANVIER 1950 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant ouverture des crédits 
applicables au mois de janvier 19% et 
autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1950. 


La parole est à M. le président de la coma 





| du Conseil de la République, le vote en se- 





mission des finances. 





ee ne ie  S 
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M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. A cette heure très mati- 
nale, j'épargnerai à l'Assemblée un rap- 
port oral. Si elle me le permet, je lui 
donnerai quelques explications, chemin 
faisant, au cours de la discussion des arti- 
cles. (Très bien! très Lien!) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articies. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président: Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 11, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Le ministre de la défense nationale est 
autorisé à engager, au titre du budget 
général, pour les dépenses militaires d'in- 
vestissemeut, des dépenses s’élevant à ia 
somme totale de 82.770.175.000 francs et 
réparties par services et par chapitres con- 
formément à l'état A, annexé à la pré- 
sente loi. 

« Les engagements autorisés par le pré- 


sent article 


devront, s'ils dépassent les 
trois douzièmes du montant d'un des cha- 
pitres visés à l’état À, être notifiés aux 
commissions des finances et de la défense 
nationale du Parlement. » 

La paro!e est à M. 
commission. 


le président de la 


M. le président de la commission. Ce 


texte présente un caractère restrictif. La | 


<ommission des finances l'a voté, après je 
Conseil de la République. Elle demande à 
l'Assemblée de bien vouioir la suivre. 


M. le président, Personne ne 


plus la parole ?.. 


demande 


Je mets aux voix l’article 11, avec la 
rédaction du Conseil de la République. 


, ainsi rédigé, mis aux voir, 


[Article 16 ter.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 16 ter, de der | le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi concu : 


« Art. 16 ter. — Pour l'application, tant | 


de l'article 448 — paragraphe {4% — du 
code de l'enregistrement, que des articies 
39 et 42 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 194$, l’incorporation directe de béné- 
fices au capita! est assimilée à une incor- 
poration de réserves. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

iux voix l’article 16 ler, ainsi 


(L'article 16 ter, 


ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


{ {rlicle 22.1 


M. le président. La commission propose, 
pour 'article 22, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 22, — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 23 et 57 de la loi du 
10 août 1871, la session au cours de la- 
quelle sera délibéré le budget primitif dé- 
partemental de l’exercice 1950 pourra être 
close au plus tard le 28 février 1950, 


« Par dérogation aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 32 du code 
général des impôts dires, la valeur en 
argent attribuée pour 1950 à chaque jour- 
née de prestations pourra être fixée par le 
conseil général jusqu’au 28 février 1950. 
Lorsque, pour une cause quelconque, 
celte valeur n'aura pas été déterminée à 
cette date, les impositions seront établies 
d'après la valeur retenue pour l'exercice 
1949. » 


La parole est à M. le président de la 
commission. K 


M. le président de la commission. ]!l 
s'agit de eu la date limite des ses- 
sions pour l'adoption des budgets dépar- 
tementaux au 28 février 1950 au lieu du 
31 janvier. 


Nous pensons que nos amis du Conseil 
de la République ont voulu donner un 
mois de plus aux Assemblées pour adop- 
ter le projet de loi portant réforme des 
patentes, ce en quoi ils paraissent avoir 
eu raison. La commission les à suivis. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 22, avec la ré- 
daction du Conseil de la République. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 23.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 23, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 93. — A partir du 1% janvier 1950, 
le montant annuel des pensions inscrites 
au grand-livre de la dette viagère et de 
leurs accessoires est arrondi au multiple 
de 12 le plus voisin. 

« Le ministre des finances. est autorisé à 
recruter pour une période de cinq mois, 
du 1% janvier au 31 mai 1950, 650 auxi- 
liaires temporaires de bureau pour accé- 
lérer dans les services extérieurs du Tré- 
sor, les opérations de péréquation des pen- 
sions. 

«a Ces auxiliaires Seront recrutés par 
priorité parmi ceux licenciés dans d’autres 
administrations ». 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 23, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir. 
est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 24, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et dé reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 24. — Tous les emplois des ser- 
vices du ravitaillement existant encore au 
1° janvier 1950 sont supprimés à compter 
du 31 janvier 1950 », 





M. Emile Hugues a déposé un à 
mont todnat 5 au 2 texte nr à 
par le Conseil de la ublique, qui étai 
ainsi rédigé : ee 

« Art. 24. — Tous les emplois des ser. 
vices du ravitaillement existant encore an 
1° janvier 1950 sont supprimés 4 Compter 
du 31 janvier 1950. 

« Toutefois, sont maintenus cent postes 
à la disposition du ministère de l’agrieu. 
ture pour exercer les attributions déj 
transférées ou à transférer à ce minis. 
tère ». 


La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Voici l’origine de mon 
amendement, 


En première lecture, Mlle Dupuis avait 
demandé par voie d'amendement le main. 
tien de postes. M. Jean Masson, par un 
sous-amendement, à proposé que le nem- 
bre de ces postes maintenus soit de 19. 
Cet amendement et ce sous-amendement 
n'ont pas été adoptés, 


M. le sénateur Dulin, au cours de la dis. 
cussion au Conseil de la République, a pré. 
senté un amendement tendant à l’adjonc- 
tion au texte de l’Assemblée d’un second 
alinéa disposant que cent postes étaient 
maintenus au ministère de l’agriculture. 


Je demande la reprise de ce second ali. 
néa, que la commission vient d’écarter, 


M. le président, Quel est l’avis de la com. 
mission. 


M. le président de la commission. Moi 
sieur le président, il y a quelques instants 
à peine, l'Assemblée disjoignait Je 
deuxième alinéa primitif de l’article 24, Le 
Conseil de la République a repris une dis- 
posilion anaiogue prévoyant que cent 
agents seraient maintenus à la disposition 
du ministre de l'agriculture, 


La commission des finances n'a pas cru 
devoir suivre le Conseil de la République 
et a disjoint cette disposition, 


M. le président. La parole est à M. Abelin 
pour répondre à la commission. 


M. Pierre Abelin. J'insiste pour que l'A. 
semblée suive M, Hugues au sujet du main. 
tion au ministère de l'agriculture de quel- 
ques agents su: les 35.000 autrefois affeciés 
au ravitaillement, 


Je suis peu suspect de vouloir créer des 
postes, il ne s'agit pas de cela. Sur les 
100 agents que demande le ministre de 
l'agriculture, 70 sont déjà dans ses ser- 
vices, s'intéressant aux questions rel- 
tives à la viande, aux produits laitiers et 
facilitant, notamment, l'exportation de ces 
produits, ce qui, comme chacun le sai, 
offre présentement de l'intérêt pour no 
campagnes. 

C’est la raiscn pour laquelle j'insiste pour 
que, suivant La proposition de M. Hugues, 
le texte du second alinéa de l'article, pro- 
posé par M. Dulin, président de la commis- 
sion de l’agriculture, au Conseil de la Répu- 
blique, et accepté par celui-ei, soit maii- 
tenu par notre Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Gabriel Valay, ministre de l'agricu! 
ture. Le Gouvernement insiste vivemen: 
pour que l'amendement de M. le sénatel! 
butin soit repris par l’Assemblée nationale, 
malgré l'avis da la commission des finur 
ces. Je m'en excuse auprès de celle-ci. 


La plupart des agents dont le maintiet 
est demandé son' déjà détachés au dépar- 
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went de l'agriculture, où ils exercent 
une activilé absolument indispensable. 
von seulement ils participent au contrôle 
de lapprovisionnement des marchés, mais 
aucei et surtout ils font en sorte d'assurer, 
i la vande en particulier, des débouchés 
«ur les marchés extérieurs. 

Si le ministère de !'agriculture se trou- 
vit nrivé de ces agents, toute la politique 
d'exportation de viande se trouverait du 
ème coup comprom:se. 

Nous ne possédons pas tellement de spé- 
ciaiistes capabies de suivre ces questions 
aves une véritable compétence. S1 ceux-là 
nous étaient enlevés, nous serions complè- 
tement désarmés dans ce domaine. 

Le ministre de l'agriculture n'est pas 
suspect de vouloir faire de l'inflation 
dans ses services, Il demande à l’Assem- 
hée de lui laisser l'instrument indispen- 
sable à M conduite d'une politique con- 
forme aux vœux maintes fois réitérés par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
lot, pour répondre au Gouvernement. 


M. Jean Charlot. Je ne voudrais pas en- 
gager une nouvelle discussion, puisque ce 
débat vient d’avoir lieu il y à à peine 
quelques heures. Je regrette de ne pas 
pouvoir être de l'avis de M. le ministre 
de l'agriculture et je reste sur la position 
que j'ai définie tout à l'heure. 

Le Gouvernement à déposé, il y a de 
Jongs mois Aéjà, un n'ojet de loi destiné à 
ler cette question. Je ne sais pourquoi 
l'on ne veut pas faire venir ce projet en 
discussion devant l’Assemblée. 

Cependant, je suis prêt aujourd'hui à 
accorder à M. le ministre, pourvu qu'il en 
justifie le besoin, la création d’une direc- 
on nouvelle avec des fonctionnaires nou- 
veaux, 6'il y 4 des tâches indispensables 
à remplir, Mais je ne veux pas que, par 
le bixrs d’un texte. 

Mlle José Dupuis. Vous avez voté con- 
tre le projet à la commission des finan- 
ces, monsieur Charlot. 


M. Jean Charlot. Il n’est pas question 
du sort qui sera réservé à ce projet. IL est 
question de le discuter. 

Le Gouvernement nous présente un 
projet pour obtenir des spécialistes que 
lon prétend indispensables. Mais, sur 
80) fonctionnaires réciamés, 650 sont des 
s'énodactylographes. Je voudrais bien 
Savoir él Ces sténodactylographes, qui 
äPpattenaient aux services du ravitaille- 
ment, peuvent être considérés comme des 
fpécialistes 1ndispensables. 

Mlle José Dupuis. Vous 
chefs de service! 

M. Jean Charlot. C’est là une des objec- 


préférez les 


lions que j'ai présentées à votre projet. 
Mis là n'est pas la question; là n’est pas 
ie débat d'aujourd'hui. 


Je ne refuserai pas à M. le ministre de 
l'agriculture, ni à M. le ministre des 
lrances et des affaires économiques, la 
fléalion d'emplois nouveaux, dans la 
Iesure où ils justifieront devant l’Assem- 
l re, par un texte régulier, la nécessité 
ue ces emplois. 

Nous l'avons déjà fait; nous sommes 
core prêts à les leur accorder demain. 


Mais nous ne voulons pas que, par le 
as du douzième provisoire, on nous 


propose une mesure qui fait l’objet d’un 
Projet de loi que le Gouvernement ne 
Ses aucunement efforcé de faire venir 
en discussion devant l’Assemblée. (Ap 
blaudissements à gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. Mme Germain? 


Degrond s'en était occupée tout à 
ieure, 








M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Hughes. 

Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe du 
inouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


aux voix 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 602 
Majorité absolue ............ 302 


Pour l'adoption ..... 320 
Contre ........ sos. 282 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de Ja 
République a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 50 
in fine du règement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet-total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au serutin public, à la ma- 
jorité absolue des membres composant l’As- 
semblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
b.e du projet de joi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font 
ment des votes.) 


le dépouille- 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du serutin: 

Nombre des votants......,.... 83 

Majorité requise ............ 31 


Pour l’adoption...... 400 
Contre ....... soso 189 


a 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


— 10 — 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 28 dé- 
cembre 1949, M. Borra a déposé, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi readant applicable à l’Al- 
gérie la loi n° 49-1096, du 2 août 1949, re- 
lative aux baux à loyer de locaux ou d’im- 
meubles à usage commercial, industriel on 
artisanal, détruits par suite d'actes de 
guerre. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 
gence et que, d’autre part, la commission 
intéressé accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d’avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso des séances 
d'aujourd'hui. 





en OÙ 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 
Demande de convocation de l'Assemblée. 


M. le président. J'ai recu de M. le présis 
dent du consei! la lettre suivante: 


« Paris, le 31 décembre 1949, 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous prier, confor- 
mément aux dispositions de l’article 12 de 
la Constitution, de vouloir bien demander 
au bureau de l’Assemblée nationale de con- 
voquer le Parlement aussitôt après la ciô- 
ture de la session, à une date qui pourrait 
être celle du 2 janvier 1950 à 17 heures. 

« Au cours de cette session, l’Assemblée 
devrait poursuivre l'examen du projet de 
loi de finances pour 1950 et du projet de 
loi relatif aux conventions collectives et au 
règlement des conîlits collectifs du travail. 

« Je transmets une copie de cette lettre 
à M. le président du Conseil! de la Républi- 
que. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le pré 
sident, l'expression de mes sentiments de 
haute considération. 

Signé : Bidault ». 


Aux termes de l’article 12 de la Cons- 
titution, le bureau « doit » convoquer l’As- 
semblée lorsque la demande émane de 
M. le président du conseil. Le bureau sta« 
tuera demain sur cette demande, mais 
l'obligation constitutionnelie qui Jui est 
faite me permet d'informer l’Assemblée, 
d'ores et déjà, qu'’eile sera convoquée en 
session extraordinaire pour lundi 2 janvier, 
à 17 heures, avec l'ordre du jour suivant: 

Trois questions de confiance sur la loi 
de finances. 


CE Les 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. je président du Conseil 
e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la Répubiique, 
dans sa séance de ce jour, a émis ua avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à ouvrir au ministre de l’intérieur un eré- 
dit de 3) millions de francs destiné à 
venir en aide aux victimes de l'inonda- 
tion survenue dans la nuit du 24 au 25 no- 
vembre 1949 et qui a ravagé la ville de 
Cherbourg et les régions avoisinantes. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée matio- 
nale dans sa séance du 16 décembre 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi prorogeant lés 
dispositions de l’ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnel:es et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemlblée natio- 
nale dans sa séance du 28 décembre 1%, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fius de promulgation. 
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J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi portant organi- 
salion des services de police dans les 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
da Réunion. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natia- 
nale dans sa séance du 4 novembre 19,49, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgalion. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
hhiqu une communication d'où il résulte 
que le Conseil de da République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à com- 
pi‘ier, par des dispositions pénales, des 
textes applicables em Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 10 novembre 1949, 
“laut devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


ms D ous 
RENVOIS POUR AVIS 


M. 'e président, La commission des 
finances demande à donner son avis sur: 

j° La proposition de loi (n° 8830) de 
Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses col- 
lôgues, tendant à atlribuer aux élèves 
maîtres et maîtresses, dès la première 
année de leur stage de formation profes- 
sionnelle, le bénéfice de l’imdice 185, pour 
da fixation de leur traitement, à compter 
du 1% octobre 1948, qui a été renvoyée 
pour examen gu fond à la commission de 
l'éducation nationale. 

2° La proposition de loi (n° S841) de 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à oLtenir qu’à compter du 1* jan- 
vier 1950 les fonctionnaires auxiliaires et 
titulaires des services de sécurité sociale 
ne soient plus payés sur les fonds de la 
sécurité sociale, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale: 

3° Ja proposition de loi (n° 8842) de 
M., Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 5 
du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans 
les mines, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la pro- 
duction industrielle ; 

4° Le projet de Joi (n° 8882) portant re- 
lèvement des pensions de sapeurs-pom- 
piers, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur, 

Conformément à Particle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— 14 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à approuver les actes défi- 
nissant les rapports des Elals associés du 
Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec 
la France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8930, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. André 
Marty et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à mettre un 
terme à la liquidation des usines natio- 
nales d'aviation, à réembaucher le person- 
nel licencié et à prescrire au Gouverne- 
ment de déposer un programme de cons- 
truction d'appareils nécessaires à l’aéro- 
nautique civile et de fabrication de paix 
utiles à la nation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8923, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Morand et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi modi- 
finat la loi du 21 juillet 1909 sur les condi- 
tions de retraites des cheminots, pour l’ap- 
plication de la péréquation auxdites re- 
traites. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8926, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à assurer aux salariés libérés de 
leurs obligations militaires le bénéfice de 
leurs congés payés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8927, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Roger Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à suspendre tout envoi en In- 
dochine et à rapatrier les officiers, sous- 
officiers, soldats et gendarmes, anciens 
déportés où internés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8928, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 


— 16 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Jean Durand et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à transférer aux juridic- 
tions de droit commun les attributions des 
tribunaux paritaires de baux à ferme. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8932, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


{7 se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Penoy 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prescrire la pé- 
réquation intégrale des retraites de la 
SC Fe 





La proposition de résolution sers impr) 
mée sous le n° 8925, distribuée et s'il 
ny à d'opposition, renvoyée à la 
commission des moyens de communes. 
tion et du tourisme. (ASsenfiment) 


J'ai reçu de M. Manreau et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoln. 
tion tendant à inviter le Gouvernement 4 
protéger et à encourager la production 
française du chanvre, par l'arrét des im. 
portations de chanvre étranger, 


La proposition de résolution sera impri, 
mée sous le n° 8029, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de l'agriculture. (Assentimenti.) 


— #5 — à 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Fagon mn 
rapport supplémentaire, fait au nom de 
commission de l’intérieur, sur: 1° le pro. 
jet de loi tendant à autoriser l'octroi 
d'avantages spéciaux pour l'ouverture du 
droit à reg aux personnels du ser. 
vice actif des égouts; 2° la proposition 
de loi de M. Charles Schauffler et pusieur 
de ses collègues tendant à fixer l’âge d'ou 
verlure du droit à pension pour le per. 
sonnel du Service | me égouts (n° 8542. 
6990. — Rapport 7009). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 8918 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, tait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur les propositions de 
loi: 1° de M. Besset el prusieurs de 5es 
collègues tendant ! modifier l’article 1° de 
la loi n° 46-1823 du 19 août 1946 relative 
aux congés payés de; jeunes travailleurs; 
2° de M. Duquesne et p'usieurs de ses col: 
lègues tendant à modifier la loi du 19 août 
1946 relativement à l'indemnisation des 
congés payés pour bes soldats libérés et 
our les jeunes travailleurs (n° 6850 
1751). 


Le rapport sera imprimé sons le n° 809 
et distribné. 


J'ai reçu de M. Borra un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur sur 
la proposition de loi de MM. Borra et Pa- 
bier, rendant applicable à l'Algérie la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949 relative ax 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles À 
usage commercial, industriel ou artisanal 
détruits par suite d'actes de guerre 
(n° 8860). 


Le eapport sera imprimé sous le n° 8% 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Henri Meck un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Ambroise Croizat et 
plusieurs de ses col.ègues tendant à porter 
à un taux unique de 55.000 francs par an 
le montant de l'allocation aux vieux tr- 
vailleurs anciens salariés ; 2° de M. Mazier 
et plusieurs de ses co:lègues tendant à ma- 
rl l'allocation aux vieux travailleurs sà- 
ariés el les prestations « vieillesse » de la 
sécurité sociale; 3° de Mlle Prevert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à majorer 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et les pensions de la sécurité sociale 
(n°s 8213, 8521, 8802). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8922 
et distribué. 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


. le ident. J'ai reçu, transmis par 
A dent du Conseil de la Répu- 
plique, UD avis Sur le projet de loi, adopté 
jar Assemblée nationale, modifiant l'ar- 
cle 121 de la lei du 13 décembre 1926 
porlant code du travail maritime. À 
L'avis sera imprimé sous le n° 8945, dis- 
wibué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la marine mar- 
“hande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de :a République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
natonale, portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et réforme de l’auxilia- 
al 
L'avis sera imprimé sous le n° 8946, dis- 
inbué et, S'L n'y à pas d'opposition, ren- 
vové à la commission de l’intérieur. (4s- 
sentiment.) 


— #0 — 


PROCES-VERBAL. 

M. le président, L'ordre du 
épuisé. À ( s 

Avant de elore la session de 1949, je vais 
mettre aux voix le procès-verbal de la pré- 
gente séance. \ 4 

l, a été affiché aux l'eux habituels. 

ll n’y a pas d'observation sur le procès- 
verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


jour est 


an 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément à l’artiele 
9 de la Constitution, je déclare close Ja 
session de }l'Assembite nationale pour 
1249. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le dimanche 1® jan- 
tuer 1950, à trois heures cing minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz LAISSY. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 2 décembre 1949. 





RÉORGANISATION DU RÉGIME DE L'ÉMISSION 
A MADAGASCAR (L. 2122) 


Page 6583, 2° colonne, 3° alinéa, en par- 
lant du bas (amendement de M. Duveau), 
6 et 7% ligne: 

Lire: « haut commissaire de la Ré- 
publique à Madagascar. ». 


— — 





Erratum 


du compte rendu inextenso de la 17° séance 
du 29 décembre 1949, 





ALLOCATION TEMPORAIRE 
AUX ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES (L. 2181) 


Page 7511, 2e colonne, 3° et 4° alinéa en 
Partant du bas: 
Remplacer ces 
SUIVANTS : 
. “ Avant de mettre aux voix l’ensemble, 


je 


it dois faire connaître à l’Assemblée que 


alinéas par les alinéas 





Ja commission propose de rédiger corme 

suit le titre de la prapesition de loi, tel 
u’il a été amendé par le Conseil de la 
épublique : 

« Proposition de loi tendant à régle” au 
fe janvier 1950 la situation des bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire et de 
l'allocation - vieillesse, et modifiant eer- 
taines dispositions d'assistance, - 

« IL n’y à pas d'opposition ?.. 

« Le titre demeure ainsi rédigé. 

« Personne ne demande la parole 7... » 





PPPPPRPPPPPPDPPPPPPPPPPPPPPIPS 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et la commission du travail et de la sé- 
curité sociale à la discussion d'urgence 
demandée par Mme Claeys, pour sa pro- 
position de ki tendant à allouer une 
allocation exceptionnelle de 1.000 F dite 
u prime du tablier » à chaque écolier 
(n° 8618). 





L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 31 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me cemmuniquer la 
demande de discussion d'urgence déposte au 
début de la séance du 28 décembre 1949 par 
Mme Claeys et plusieurs de ses collègues 
pour sa proposition de loi tendant à allouer 
une allocalion exceplionnelle de 1606 F dite 
« prime du tablier » à chaque écolier. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l'ordre du jour acluel de 
l'Assemblée nalionale, le Gouvernement pe 


peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard : 


de celle demande de discussion d'urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi 


déralion. 
Signé: BipAULT, 


II. — Avis molivé de l'opposition formu- 
lée par la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


Paris, te 31 décembre 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, dans sa séance du 30 décembre 1949, 
a repoussé par 23 voix contre 143 la demuwnde 
de discussion d'urgence de la propesilion de 
10j (n° 8618) de Mme Claeys tendant à al- 
louer une allncalion exceptionnelle de 1.000 F 
dite « prime du tablier » à chaque écolier. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Les familles actuellement connaissent de 
grandes difficultés; c'est afin de les aider en 
cette fin d'année à surmonter ces difficultés 
que le groupe communiste a demandé la dis- 
cussion d’ursence. C’est également pour per- 
meltre l'application de décisions en ce sens 
déjà prises par les conseils d'administration 
de nombreuses caisses d’allocalions fami. 
liales dont celle de la région parisienne, el 
qui se heurtent au veto du ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé 
qu’il ne lui était pas possible d'accepter Ja 
discussion d'urgence d’une proposition qui ne 
comporte aucun financement des dépenses 
prévues. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
BEUGNIEZ. 











AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseit 
et la commission des finances à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M. Pa- 
tinaud pour sa proposition de loi ten- 
dant à accorder pour le mois de dé- 
cembre 1949 une indemnité de 3.000 F 
à tous les salariés de l’industrie, du 
commerce et de l’agriculture, ainsi 
qu'aux fonctionnaires, cheminots et per- 
sonnels des établissements d'Etat 
(n° 8861). 


EL — Avis motivé de l'opposition /ormulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 31 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 28 décembre 19% par 
M. Patinaud pour sa proposition de loi ten- 
dant à accorder pour le mois de décernbre 
19149 une indemnilé de 3.000 F à tous les 
salariés de l’industrie, du commerce et de 
l’agriculture, ainsi qu'aux fonelionnaires, che- 
minots et personnels des élablissements 
d'Etat. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de l’As- 
semblée nationak, le Gouvernement ne pent 
qu'émettre un avis délavorable à l'égard de 
celte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de crojre, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. 


Signé: BimauLT, 


IL. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commassion des finances. 


Paris, le 31 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


En werlu des dispositions du 3e alinéa de 
l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut êlre valablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d'un vote émis 
à la majorité absolue des membres la compo- 
sant, la commission des finances, dans sa 
séence du 31 Jécembre 149, n'a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence formu- 
lée par M. Patinaud sur la proposilion de lei 
n° 8861 tendant à accorder pour le mois de 
décembre 1919 une indemnité de 3.000 F à 
tous les salariés de l'industrie, du commerce 
et de l’agricullure, ainsi qu’aux fonctionnai- 
res, cheminols et personnels des élablisse- 
ments d'Etat, 19 voix s’élant prononcées pour 
l'urgence, 22 voix contre et 3 membres de 
la commission s’élant abstenus. 


En repoussant l’urgence, Ja majo: ‘#4 à con- 
skléré que la discussion en cours devant l'As- 
semblée nationale des textes relatifs aux con- 
ventions collectives manifestait tout l'inté- 
rêt que l'Assemblée apporte au règlement dn 
problème des salaires. 


En se prononçant pour l’urgence, la mino- 
rité a tenu à affirmer qu'il était indispensa- 
ble qu’une amélioration soit apporlte sans 
délai au sort des travailleurs. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma hau!e considération 


Le président, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 














— 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Ruffe pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer pour la compagne 1949-1950 le prix 
du tabac à la production au même taux 
que pour la campagne 1948-1949 (n° 8856G- 
8863). 


décembre 1%49, 


Mons'ecr le président, 


Paris, le 20 


Vous avez ben voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 27 décembre 1919 par 
M. Rule pour sa proposilion de résolution 
tendant à inviter e Gouvernement à fixer 
pour la campagne 1919-1956 le prix du tabac 
à la production au même taux que pour Ja 
campagne 1918-1919. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comple lenu de l'ordre du jour actuel de l’As- 
semblée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émellre un avis défavorable à l'égard de 
celle demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur Le prési- 
dent, à l'assurance de ina très haute consi- 
dération, 






Signé: BipaULT. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 

M. Guiguen pour sa proposition de loi 

tendant à modifier l’article 50 de la loi 

n° 47-1465 du 8 août 1947, afin de régle- 
menter la perception des redevances 
notifiées aux occupants des baraques 

(n° 8855). 

Paris, 
Monsiecr le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du NN décembre 1919 par 
A. Guiguen pour sa proposition de loi ten- 


le 30 décembre 1949. 


dant à modifier l'article 50 de la loi no 47- 
4:65 du 8 août 1917, afin de réglementer la 
perception des redewances notifiées aux oc- 


cupants des baraques. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de l’As- 
semblée nationale et du fait qu'il a déjà été 
udressé aux services locaux des domaines 


une circulaire dans le sens de celle sroposi 
tion, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à légard de cette de- 
mande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de cire, monsieur le prési- 
dent à l'assurance de ma très haute consi- 
dé 1 


Siné: BImær. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Borra pour sa proposition de loi 
rendant applicahle à l'Algérie la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1849 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou arti- 
sSanal détruits par suite d'actes de guerre 
(n° 8860). 

le 31 décembre 1949. 

Monsieur le président 
Vous avez bien voulu me communiquer la 

demance de discussion d'urgence dépesée au 

début de la séance du ?8 décæmdæe 1919 par 

M. Borra cet plusieurs de ses ço.lègues pour 

sa proposilion de loi rendaat appäcable à 

l'Algérie la loi n° 49-1096 du 2 août 4959 rela- 





tive aux baux à loyer de locaux ou d’immeu- 
bles à usage Cominercial, industriel ou arti- 
San détruits par suite d'actes de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
comple tenu de l'ordre du jour actuel @e 
l’Assemblée nationale, ie Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de ceile demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haule consi- 
déralion. 

Signé: 


—+ e + 


_ 


MIDAULT. 





Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue 
par l'article 34 du règlement, se réunira 
mardi 3 janvier 1950, à qualorze heures 
trente, dans le cabinet de M. Je président. 


PP PP PP PP PP PP PP PP PPPPPPPIQ 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Æ 31 DECEMBRE 1949 





(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


EN on » 

« Les questions doivent élre très sommaire- 
men. rédigées et ne contenir aucune impula- ; 
tiun d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. v 


CP 





. 
+ SD 'ù à 6:16 GNT MTS 60 ue PER OENR 


« Art. 97. — Les questions écriles sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la-laculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois » 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12887. — 21 décembre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, en aulorisant le | 
rattachement à trois exercices pour la per- | 
ception de l'impôt général sur le revenu, les 
cotisations dont 115 sont redevables du fait de 
la perception tardive de leurs revenus étran- 
vers, il a été entendu, comme il semble logi- 
que, que les versements doivent être égaie- 
ment échelonnés sur trois exercices. 


12888. — 21 décembre 1919. — M, Roger 
Dusseaulx demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques pourquoi 
un sinistré soumis à l'impôt de solidarité, et 
qui a obtenu l'impulalion de ses impôts sur 
ces dommages, se voit astreint au payement des 
intérêts de retard, lorsque l'indemnité lui à 
été payée par titres, alors que si elle lui 
avait 616 payée en espèces, il aurait Été nor- 
malement exonéré de ces intérêts. 





12889. —— 21 décembre 1919. — M. Adrien 
Mabrut expose à M. le ministre des finanees 
et des affaires économiques qu'à la suite de 
la loi du 11 septembre 1911 ghi 8 et 9) les 
personnels des anciennes receltes spéciales | 
sont devenus, par oplion, agents de l'Elat et | 
intégrés dans les cadres des agents du Trésor. | 
Les plus anciens de ces agents étaient déjà, | 

l 





dans leur cadre d’erigine, au sommet de leur 
crade et il arrive qu’fs percoivent actuelle- 
ment, de l'Etat, une rémunération inférieure | 
à celle dont ils hénéficieraient s'ils élaient 
toujours au service de la @alleclivité locale 
Ainsi un rédacteur principal de mairie (au | 


i 4o si le ministère de la 
| a donné son accord à ce transfert; 2° s'il est 


sommet, bien avant 1942) est rétribué « 

base de l'indice 315, alors que le même "à 
ployé devenu agent principal de recouvrement 
du Trésor plafonne à l'indice 250: étant (a 
remarquer que les droits à pension de çe 
personnels (bénéficiant d'un régime local de 


: relraite) ont été fixés par les articles Tet% 


du décret n° 38:0 du 31 décembre 1952 j jy 
demande de préciser si, dans le cas de l'es 
pèce, la pension sera calculée sur l'indice ot 
cé qui paraît logique, et conforme au dérre 
visé ci-dessus. . 





12890 — 29 décempre 1949. — M, Joseph 
Wasmer demande à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques si les affaires 
de représentation sont soumises ou non aux 
taxes sur le chiffre d’affaires dans Jes Cas 
suivants: 1° représentant possédant le statut 
de la loi du 18 juillet 1937, mais soumis À 
l'impôt sur les bénéfices non commerciaux 
du fait qu'il utilise le concours de plus d'un 
collaborateur; 2° représentant mandataire ne 
faisant aucune opération pour son comple 
personnel et soumis à l'impôt sur les héné. 
fices non commerciaux; 3° représentant sal. 
rié ou libre possédant une exploitation com. 
merciale dislincte, étant entendu que ses 
affaires de représentation ne présentent ae 
cun caracière commercial; 4° société en nom 
collectif où à responsabilité limilée réalisant 
exclusivement des affaires de pu:e repré-en- 
tation, étant observé que suivant des sol 
tions administraiives ou judiciaires les sn. 
ciétés de cette nature sont exonérées des taxes 
si elles exéculent des affaires d'experlie 
complable ou d’exploilation de brevets d'inven- 
tions pris à la suile de recherches effectuées 
Par leurs soins; 5° société de même naluwre 
exéculant des affaires de représentalion 
n'ayant aucun Caractère commercial et por. 
tant sur des produils neufs ou des articles 


d'occasion (par exemple machines texliles 
usagées), mais réalisant accessoirement des 
opérations commerciales, la  non-imposition 


des affaires de représentation paraissent ad- 
Mmissibles dans ce cas également par assimi- 
lalion avec la silualion de la socié'é com- 
Mmerciale qui, accessoirement, loue, vide, un 
immeuble dont elle est propriétaire. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12891. — 31 décembre 19:9. — M, Cabrel 
Lisette expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les élèves originaires de 
l'Afrique équatoria!ce française ont éié, au dé- 
but du mois de décembre, en pleine année 
scolaire, transférés du lveée Montaigne, à Bor- 
deaux, au lycée de Périgueux. H Jui demande: 
France d'outre-mer 


| exact que cette mesure a été prise à la suile 


d'interventions de hautes personnalités borde- 
laiscs; 39 quelles mesures il compte prendre 
pour éviter le retour de décisions de ce genre 
qui présentent un caractère de discrimination 


! raciale et qui, de loute évidence, sont da na- 


ture à compromellre les études des élèves 
originaires de l'Afrique noire. 





JUSTICE 


12892. —- 21 décembre 1919. — M, Paul An- 
tier demande à M, le ministre de la justice 
quelles sont les formalités à rempir par un 
citoyen frappé d'une peine de dégradalion 
nalionale pour obtenir, à l'expiration de ceue 
dernière, $a réinscriplion sur les listes élec 
tora:es, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12893. — 31 décembre 1949, — M, René Bil: 
lères demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones S'il est exact que 
les chefs de brigade des bureaux ambulants 
des posles en aclivilé doivent être élevés à 
un éche'on supérieur lors de prochaines 
transformations d'emploi et si, dans ce ©4;, 
son département n’envisage pas de faire lé- 
néficier de semblables mesures les chefs de 
brigade placés à la retraite en 1936, 1991 
et 1938, 


—6-0 + 
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en Gros. Mora Bordoux (Jacques) Dusseaul 
É es). usseaulx. 
» OCES V Mme Guérin {Lucie}, | Morand. Barrachin. Duveau, 
ANNEXES AU PR ERBAL Seine-Inférieure. Mouton. Barrot. Elain. 
DE LA mu" Guérin (Rose), mé a Sie Errecart. 
Seine. Musmeaux. Pau Pastid. Fabre. 
ÿ séance ôu samedi 31 décembre 1949. Guesden. Mme Nautré, baudry d’Asson (de). | Fagon (Yves). 
Eh dE Guiguen. Nazi Boni. Baylet Farine (Philippe), 
Guille. ee Nedelec. es Farinez. 
o Guillon (Jean), Ninine eauquier. Fauvel. 
SCRUTIN (N° 2105) Indre-et-Loire. Noël (Marcel), Aube. | Becquet, Félix. 
rumendement de M. Guitton à l’article ae | Guissou (Henri). Noguères. Bégouin. Finet. 


Sur 


au vrojet relatif à la taxe locale (deuxième 


lectur fac (Suppression du dernier alinéa du 


terte du Conseil de la République). (Rèsul- 
at du pointage.) 

Norabre des votgntis......,... das é , VS 
Majorité abselue........,....,.... 287 
Pour l’adoplien........... 291 
twntre PMRRERELIERIIE IEEE . 281 

L'Asscrmbée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Citerne. 
Airoldi. Mme Caeys. 
Aku Coffin. 
Alliot. Cogniet 
Allonneau. Conat-Mahaman. 
Apt} Cordonnier, 
drchidice. Costes Alfred), Seine. 
Mile Archimède. Pierre Cat. 
arnal Cowlibaly Ouezzin, 
Arthaud. Courant. 


Aster de LaVigerie (d”}. 
Aubome, 


Auban. 

AUDI Y 

Audeguil 

Auguel. 

Badiou 

Bolonger (Robert}, 
se.ne-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 


Rarlelini 
Mi ne Hastide (Denise), 
dire. 


Irens, 


st (Charles). 
en Founes. 


no. 
carlet, 


3" chet 
(cas 


. ne 'or'moné). 


M. e re squier. 
oUhey (Jean). 
E 1 n 
€ Foulard. 
- | 
Ime M: “jeleine Braun. 
Brllouet 
din thin (Marcel). 
Ci Li, 
C: 
Cape ” leville. 
Cirlier (Marcel), 
Drôme 
Cor lier (Marius). 
Haute-Marne. 
Cisaneva. 
astera 
Cerclier 
Cermolacce. 
Césa re 
himbeiron. 
Lhambrun (de). 
Mme Chairbonnet 
irOt (Jean) 
là 
LNerrier 
eValer (Fernand). 
A ler 
r (Louis), 





Cristofol, 

Croizat, 

Pagain. 

Damas. 

Därou 

Mme Darras, 

Dessonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Hante-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallu (Yacine). 

Djemad. 

Mme bouteau, 

Doulrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine 

Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durreux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginolln. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Giltes}. 

Greffier 

Grenier Fernand). 

Gresa Jacques). 


Etienne). 





Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Haman Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme lertzog- Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 


pe, ve 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 
Lapie 
Loreppe. 

Laribi 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Layergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franci®). 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Cttes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liselte. 
Liante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mailliocheau. 
Mämadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 

Marty (André). 
Masson (Ailbert), 

Loire. 

Maton. 
Maurelet. 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 

nand). 

André 
Métayer. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet 


(Pierre-Olivier). 


(Waldeck). 


Seine. 


Mercier, Oise. 


Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Peyrat, 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramrette. 

} Reeb 

Regaudie. 

Renard, 

Mme Reyraud. 
Ricou 

Rigal (Albert), 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roueaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mille Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme Schell: 

Schmitt (René), 
Manche, 

Senghor. 

Serre 

Servin. 


(Roger), 


1 Signor 


Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Cherles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Väillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino 





Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Armiot cet 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Aragon (d’), 
Asseray. 


Augarde. 

Auineran. 

Babet - meer: 0 

Bac he! 

Badie. 

Barangé {Charles}, 
Maine<t-Loire. 

Barbier. 


Petit (Albert), Seine. 


Loiret. 





Ben Aly Chéril. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bilières. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bou!et (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Il'e-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bur:ot 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Cap:tant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Se ne-et-Oise. 

Caste:lani, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamar 1 

Charpen itier. 

Charp n 

Chas:aing. 

Chaulard. 

Chevallier (Jacques), 


(Jean). 


Alger. 

Chevalier (Pierre). 
Loiret. 

Chr st sen 8. 

Cler nenceau 

€] 1DS tert hann. 

Colin 

Costre-Floret (Alfred), 
fliute-Garonne. 

Cvste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delos du Kau. 

Degoutte. 

Dela henal. 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais Joseph). 

Denis ‘André}, 
Dordogne. 

Deshers, 

Des) ardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Bominion. 

Doua!a 

Duforest,. 

Dumas Joseph). 

Dupraz ,J6annès). 

Mlle Dupuis (José), 
U, in 6 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 


(Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 

ForcinaL 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice}, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 

Geoffre ide). 

Gervelino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Henauit. 

Hwrma Ould Babana. 

Hugues (Emie), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (A:fred). 

Kuenn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis,;, Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Leseorat. 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Lou: e! 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mauroux. 

Mazei 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 


Mendès-France. 


(Rhône). 


(Camille), 


(Fran- 





Menthon (de )- 
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Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Oimi 

Orvoen. 

Paiewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierre-Grouês. 

Pinayv 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis: 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Quilici 

Ramarony. 

Romonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reille-Soult. 
\encurel. 

Tony Révillon. 


(de). ” 


N'ont pas pris 


MM 
Aujoulat. 
Bacon 
idault (Georges). 
Biondi 
Boukadoum, 
Buron 
Chastellain. 
Delbos (Yvon), 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Gorse. 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune (Max),Somme. 
Letourneau. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 








Reymäud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuiliaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


René Mayer, 
Constantine. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna. 

Moch (Jules). 

Morice, 

Oopa Pauvanaa. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Raymond Laurent. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ségelle. 

Teitgen (Pierre). 
Ille-et-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 

Valay, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
KRabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel) 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


gidait la séance. 





—-© + 





SCRUTIN (N° 2106) 


Sur l'amendement de M. Simonnet à l'article 2 
du projet de taxe locale (Deurième lecture) 
(Substituer, aux cinq premiers alinéas, les 
quatre yremiers alinéas du Conseil de la 


République). 
Nombre des votants.............. 454 
Majorilé absolue.......,,.,.,,.... 233 


Pour l'adoption........... 222 


Contre .......: 


L'Assamblée nationale n’a pas adopté. * 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Alliot. 

Antier. 

Mile Archimède. 

Arthaud, 

Astier de LaVigerie (d’). 

Auguet. 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux 

Bare! 

Barthé émy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Becquet. 

Benoist 

Berger, 

Besset. 

Billat 

Bi!loux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova: 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Cilerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenal, 

Denis (tAlphonse). 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 


(Jacques). 


(Charles). 


Ille- 


(Michel). 





Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani 
Hamon 
fHenault. 

Mme lIlertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 

Jugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Wäldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson Albert). Loire. 
Maton, * 
Mazel 


Diori. 
(Marcel). 


| André Mercier, Oise. 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Monlagnier, 
Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 
Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Mme \Nautré. 

Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramarony. 

Rametite. 





Renard. 


Ont voté 


MM. 

Aku. 
Allonneau. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Bè‘he. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Bétolaud. 
Bianchini. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot, 
Biondi. 
Edouard Bonnefous 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville, 
Capitant (René) 
Cartier (Marcel) 

Drôme. 
Castellani. 
Cayeux (Jean). 
Cerclier, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaze, 
Chevalier (Fernand), 





Alger, 


igal (Albert 
Rivet. } Loiret 


Mme Roca. 
Rochet (Wa:deck) 
Roclore. : 
er sf 
oucaute (Gabr: 
Gard, Fe, 


Roucaute (Roger 
ardèche, ©) 
Roulon. 
Rufte, 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de), 
Signor. 
S:monnet. 
Sourbet. 
Mme Sporlisse, 
Temple. 
Thamier. 
Thiriet, 
Thorez (Maurice), 
Thuilier. 
Tillon (Charles), 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedr nes. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Cheval'ier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaller (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coftin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Courant. 

Cous(on. 

Dagain. 

Dafadier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise, 

David (Ma:cel), 
Landes. 

Deilerre. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Mlle Dupuis (Jo<é) 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Forcinal, 

Froment, 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
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CURE D 


Gazier. 

Gernez, 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gor:e. 

Gouin (FéHx). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Guesdon, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray - 
mond), Gironde. 
Henneguelle. 

iorma Ould Babana, 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Ju'e:-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriezer (Alfred). 
kuehn (René). 

Lacoste. 
Lamarque-Cando. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Loribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Legendre. 

Lejeune (Max},Somme. 

Mine Lempereur. 

Lespès, 

æelourneau. 

Le Troquer fAndré). 

Levindrey, 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano, 

Marcr]Hn, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
lantine. 





Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Médecin, 

MPkki. 
Mendès-France. 

Méiayer, 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michelet. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon. 

Morice, 
Moro-Giafferri (de). 


Oiïmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Pantaloni, 

E - (Eugène-Clau- 


ius). 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui). 

Ricou. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terrenoi:’e. 

Theetten. 

Thomas (Eugène), 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Wagner. 

Wolff. 


S’est abstenu volontairement : 


M, Schumann {Maurice}, Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
imiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aragon (d'}). 
Asseray. 
Augarde. 
\umeran. 


barangé (Charles), 
laine-el-Loire. 
rachin. 

rrot. 

fauquier. 


Ba 
Ba 
Ba 
PR 

Eenchennout, 








part au vote: 


Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
B'ocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonne! 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bour. 





Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayol. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Crouzier. 

Delos du Rau. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Derdour. 

Devemy, 

Dhers, 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dup:az (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédér:c-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabeile. 

Gau 

Gosset. 

Grimaui. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert. 


Guillou {Louis), Finis- 


tère. 
Halbout. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Joubert. 
Jug'as. 
July 
Khider. 
Labrosse. 
Lacaze tHenri). 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 
Lamine Debarhine. 
Lan'el (Joseph). 
Laurelli. 





Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Louvel. 

Lucas. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mezerna. 

Michaud 
Vendée. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu, 

Mou:tier (de). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Oopa ‘Pouvanaa. 

Orvoen. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfhmlin, 

Pierre-Grouès. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert. 

Reille-Soult. 

Roques. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schafr, 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Siefrid!. 

Sigrist. 

Solinhac, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpend. 

Thibault. 

Thoräl 

Tinaud 

Viatte. 

Vil'ard 

Vuillaume. 

Wasrmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


(Louis), 


(Jean-Louis). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rahemananjara. 
Rasela. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul), 


N'on: pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de J'Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants.............…. #69 
Majorité "aDsoMe.....s.....r. 0e . 235 
Pour l'adoption.......... 22 
Ps it RES PORTES PET 217 


Mais, après 


üin ci-dessus. 


vérifivalion, 
été rectifiés conformément à 





nombres ont 
liste de scru- 


dd  —— 





SCRUTIN (N° 2107) 


Sur l'amendement de M. L'Huillier à l’articl@ 
sur la taxe locale (Deurième lecture). 


Nombre CCE. : EPP 
Majorité absolue.......sccsse see 


478 
240 


Pour l'adoplion.s.sscsse.. 187 


Contre ….. 


LRRLELELLELLLLLT 291 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MN. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’}. 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise,. 

Barel. 

Barthéléray. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biäarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bour. 

Bourbon. 

Mme boutard. 

Boutavant. 

Bouxo"n. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolasee. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (ée). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes 

Pierre (ot. 

Coulibaly 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darrss. 

Da:ssonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mrre Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
et-Oise 

Dufour. 

Dumas 


Ouezzin. 


(Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard 


Mine Duvernois. 


Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Féhix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier 
Genest 


(Alfred), Seine. 





Seine- 


| 
| 
| 
{ 
| 





Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernamd), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guitlon (Jean), Indres 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge 

Julian (Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
tène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André tMercier), Oise. 

Meunier (Picrre) 
Côte d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 


Mme Nedelec. 

Noel (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), Finis- 
‘ère 

Parm eT 

Perdon t(ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Peli Albert), Seine 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot. 
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Foumadère. 

Pourtalet. 

Pouvyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabhaté. 

Ramelle. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

tigal (Eugène), Seine 

Rivet 

Mme Roca 

tochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard , 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulte 

Mile Rumeau. 


Ont voté 


MM 
Aku. 
Alloneau. 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithyv 
Ar hidice. 
Arnal 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël}, 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Ba vlet. 
Bayrou. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 


Béné Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergas 


Bétolaud, 
Bianchini 


BidaulIt (Georges), 

Bilières. 

Binot 

Biondi 

Fdouard Bonnefous. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bot (Jean). 

jourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, JIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brussel (Max). 

Bruvyneel. 

Bur )n 

Cadi (Abdelkader). 


Caillavet. 
Capdeviile. 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Cayeux ‘'Jean). 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot {Je 
Chassaing. 


an). 


Cha =:'ellain. 

Chaze 

Chevaiier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 


Chevallier 
Indre. 


(Louis), 








Savard. 

Mine Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thatnier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Gharles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine 
rer 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Vaillant-Coutu- 


contre : 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 

Courant. 

Crourzier. 

Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Decgoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Diallo {Yacine). 

Dixmier 

Doutrellot, 

Pr iveny. 

Mile Dupuis (José), 
cine, 

Dupuy (Marceau), 
Uironde, 

Durroux. 


(Bdgar). 


orcinal 
‘rédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galv-Gasparot. 
Garavel. 
Garet. 
Gavint 
Gay (Francisque), 
(sazie!: 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolino. 
Giscobbi. 
Godin. 

Gorse 
Gouin (F€Lx). 
Gourdon, 

Gozari (Gilles), 
Guesdon. 
Guillant 
Guille 
Guissou (Henri). 
Guiilon. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond)., Gironde. 


Du joust t joues jet 
é 


(de). 


(André). 


mn 





Henault. 

lenneguelle. 

Horma Quid Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Husset. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalte. 

Lamarque-Cando. 

Mlle Lamblin. 

Lamince-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lesendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquara. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mal!brant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michelet 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moñet (Guy). 

Mondon. 

Moain. 


Indre- 


Schumann 





Monlel (Pierre). 

Monlillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naz Boni. 

Ninine 

Nisse. 

Noguères. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadau. 

Palewski. 

Bantaloni. 

Petil (Eugène- 
Cluudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Philip (André), 

Pina y. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

nd 

'rigent (Tangu 
Finistère. guy), 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Revillon. 

Reynaud (Paul), 

Ricou 

Rincent, 

toclore 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Schauffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Basses- 


(Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Sourbet,. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. . 

Terrenoire. 

Theetlen, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Violletie (Maurice). 
Wagner, 

Wolff. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'). 
A5seray, 
Augarde. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Beauquier. 
Benchenouf, 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergeret, 








Bessac. 
Beugniez. 
Pichet. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Boukadoum. 
Boulet {Paul). 
Bouret (tlenri). 
Burlot. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cayol. 

Charpentier. 

Charoan. 

Chautarnd. ; 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Colin 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coste-Floret !Allfred), 
ilaute-Garonna. 

Coudray. 

Couston. 

Defos du Rat 

Delahoutre. 
Denis (André), 
dogne. 

Derdour, 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvet. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber, 

Fouyet,. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou {Lauis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Dor- 


Ne peuvent 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Lambert (Emile. 
Louis), Doutha, 
Lamine-Debaghine, 

Laurelli. 

Lécrivain-Servoz. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Louvel. 

Lucas 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Marlineau. 

Mauroux, 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran. 
çois), : Deux-Sèvres, 

Mezerna. | 

Michaw (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monijaret. 

Moni. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet.” 

Moussu. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 


Oopa-Pouvanaa. 
Orvoen. 
Penay. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pevtel. 
Pflimlin. 
Pierre-Grouès. 
Poimbeuf. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Mile Prevert, 
Reille-Souit, 
Roques. 
Roulon. 
Sauder. 
Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aibert}), Bas- 

Rhin. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Terpend. 
Thibaull. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Viatte. 
Viliard. 
Vuiflaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 





Yvon. 


prendre part au vote : 


Ravoahangy. 
| Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Manel). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vete: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants..,...s...s.se 
Majorité absolue....s.sssssosesese 


Pour ladoption..... ss. 


Contre ....... 


..... ss... 


479 
240 


186 
293 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





+e—+- 
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SCRUTIN (N° 2108) 


fur 


rensemble du projet de loi 
à la tare locale (Deuxième lecture). 


relatif 


Nombre des votants.......,...... 679 
Majorité TOEŒUISC. soon 311 


pour l'adoption. ...osees ee 339 


CONITE sessssss 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
AkU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d’}s 
Archidice 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Avjoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot, 
Pas. 
Paul Bastid. 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin : 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout, 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb, 
Ben Tounes. 
Béranger {André}, 
Bergasse, 
ergeret, 
Bescac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 


Billères. 


Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonn: t, 
Borra. 


Mile Bosquier. 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet Paul). 

Bour 

Boursès-Maunoury. 

Bouxom, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville, 

Caron. é 

( rlier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Caloire. 

Layeux Jean). 

Ca yol. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaine. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Condai-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonn?. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Ma”cel), 
Landes. 

Delfferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph}. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine). 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure :Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont,. 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 


(Jacques), 


(Edouard). 





Gosset. 





Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guilton. 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-bDesgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

kKir. 

Labrosse. 

Lacaze :Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciéllour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guy). 

Mon . 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Morice. 


Moro-Giaflerri (de). 
Moussu. 

Nazi Beni, 
Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olhmi. 

Orvoen. 
Ouedrago Mamadou. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peyter. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven René). 
Poimbæut. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouriier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 


Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rorlore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Marche. 

Schneiter. 

Schuman Robot), 
Moselle. 

Ségelle, 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thibauwit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut, 





Valay, 


Mme Poinso-Chapuis. 


Raulin-Laboureur de). 


Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d’). 


Auguet. 

Ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson de). 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefons. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capilant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Catrice. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Cljlaeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniaot. 

Costes (Alfred) Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Lauis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy 
‘Gironde, 

Duquesne. 


(Michel). 





Dusseaulx, 


Violette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


contre : 


Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre ‘de). 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier 

Gresa 

Gros. 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert. 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Haules-Alpes. 

July. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Al'ed). 

Kuehn (René. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormani 
Lepervanche 
Lespès. 
L'Huillier 
Liquard. 

Lisette, 
Livry-Level. 

Llante, 

Lozera y. 
Macouin. 

Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 
Mamadou 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson A'bert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 


Fernand), 
(Jacques). 


(de). 


(Waldec! 
(Waldeck). 


Konate. 





Seine-Inférieure, 
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pu 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Millerrend, 
Mokhlari. 
Mondon. 
Montagnier. 
Montillot, 
Môquet, 
Mora, 
Morand. 
Moustier {de). 
Moulon. 
Moynet, 
Mudry. 
Musimeaux. 
Mme Naulré. 


Mine Nedelec, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Palinaud. 

Paul Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 


Mine Péri 
“6ron (Yves). 
’etit (Albert) 


’eyral. 

vierrard, 

»irot. 

’oumadère. 

pour ilet. 

’ouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

ime Rabaté, 
tamelte, 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Bigal (Eugène), Seine. 


Seine, 


, 


Se sont abstenus 


MM. 
Abelin. 
Bouret (Henri). 
Dhers. 
Mile Dienesch, 


N'ont pas pris 


MM 
Antier. 
Bachelet 


Bardoux (Jacques). 
Boukadoum. 


Bruyneel. 
Delachenal, 
Derdour, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier, 
Félix 
Khider. 


Lamine Debaghine. 








Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel, 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
toulon, 

\ousseau, 

Ruffe, 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Servin, 

Sesmaisons {de}. 

Signor, 

Mine Sportisse, 

Taillade. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 
Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villard. 

Pierre Villon, 
Wolf. 

Zunino, 


volontairement: 


Gallet. 
Guyomard, 
Monjaret. 
Mouchet. 
Simonnet, 


part au vote: 


Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lécrivain-Servez, 

Mazel!. 

Mezerna. 

Monin. 

Mutter (André). 

0 )pa Pouvanaa, 

Petit ‘Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Rarmarany 

Sourbet. 

Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara, 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Chevigné 'de), 


(Marcel). 
(Paul), 


Naegelen 
Ribeyre 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée 1 
gsidait la séance. 


ee 


nombres 


Les 
été di 
Nombre des 
Majorité 


} 


Pour l'adoption... 
CONTE ...ssses.ses 


Mais, 


éle re 


après 
tifés 


din ci-dessus. 


annoncés 


JEŒUISE . « » « 


vérification, ces n 
conformément à la liste de scru- 


Herriot, président de l’Assem- } 
itionale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


en séance avaient 


VOtAnts...,...e sur. 573 


cnoocvocoovves SLA 


....... 338 


nombres ont 





—— à © &- 





SCRUTIN (N° 2109) 


Sur l'amendement de M. Uugues (Emile) à 
l'article 24 du projet de dourième provisoire 
(Deuxième lecture \ (Reprendre le texte du 
Conseil de la République). 


Nombre des VOlanis.........00se 606 


Majorité absolue..,..s..semmsensse 


Pour 


l'adoplion.. ss. 
Contre ....... 


orsoseuses 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
sentaïeb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouari Bonnefous, 
Bonnet, 
Mile Bosquier, 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret (Henrl). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier-Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayerne. 
Bouxom 
Brusset (Max), 
| Lg 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René), 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 


(de). 


(Georges). 


| uatoire. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 





Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

"Ru (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. À 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
busseaulx, 
Duveau. 
Ejain. 


(Michel). 


À Errecart. 


Fabre. 

Fagon (Yves), 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
l'rédet (Maurice). 
Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacabbi, 





Rhône. 

Guilberx. 

Guillant (André), 

Guitlou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mondi, Gironde. 

Haibout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jean Moreau, 

Jcanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien Rhône. 

Ju!y. 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred), 


Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalte. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 


Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 


Lejeune (Max),Somme. 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespés. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 


Masson (Jean), faute- 


Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

René Mayer, 

Constantine. 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, 


et-Loire. 
Michaut (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 


Indre- 





Se 
Mouchet. (de), 
Moussu. 

Moustier È 
Moynet. 


Mutter (André) 
Noël f on 

{ ré), 
“'Déme, |" lue 


Olmi. 

Orvoen. 

Pa'ewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Ba 

Pyrénées. — 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis, 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de), 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Sauit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 


Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 

Ségelle, 

Serre. 

Sesmaisons (dej, 
Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaï!. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

nr — (Pierre), {lle 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten., 


4 Thibault. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 1 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux, 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. à 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff, 


Yvon. 








\ 






1y-de 


puis, 


r ‘de, 


heikh, 


{lle 


e}, 








gr" 
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RER 2: 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoldi. 
Abu. 
Altiot. 
Alonneau. 

Apithy. 

Are hidice. 
M! le ArC hi imède. 
AI nal 

\rthaud 
r” er de La Vigerie(d”}. 
Aubarme. 
Auban. 

Aubry 

rod uil. 
Auguet. 
Padiou 
Lallanger (Robert), 


seine et- Qise. 
farel. 
Barthélémy. 
Bartolini. ? 
Mme Bastide (Denise}, 
Lorre 
Paurens. 
pèche. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Bessel. 
bianehini. 
Billat 
Billoux. 
B not. 
Biscarlet. 
Bissol. 
B'anchet. 
PBaccagny. 
Ponte (Florimand). 


Borra. 

Pouhey (Jean). 
Bourhen. 

\une Routard. 
Loutavant. 

Prault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Mareel). 


Canphin. 

Lance 

Capdeville. 

Cartier (Marcek}, 


Drome 
Carler (Marius}, 
Iaute-Marne. 
Casanova. 
Casiera. 
Cereclier. 
Cermelacce. 
Lésaire 
Chanmbeiron. 
Chanbrun (fée). 
Mme CUharbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cnaze 
Cherrier. 
Citerne 


Mme Claeys. 
Loflin. 

C chiot 
Condalt-Mahaman. 
Co 'donnier. 

Costes (Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 
{ 

LI 

ï 


oulibaly Ouezzin. 
slotol. 

F oizat. 

D dsdin, 

D mas. 

Da ou. 

Mme Darras. 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Delferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouard: 

Desson. 

Diallo (Yaeine). 

D emMad. 

Mme Douteau. 

Do utreltot. 

Draven 

Dreytus-Schmidt. 





Duclos (Jacques}, 
Seine. 

Ducles (Jean), Seine 
et-Aise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy Gironde). 
Durroux. 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Mme Frañçois. 
Froement. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Gartia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gerrrez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoeux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourden. 
Gozard (Gilles). 
Greffer. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Hese), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


(Etienne). 


Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyo! (Raymend}, 
seine 

IHamani Diori. 
ilamon (Mareel}. 
Henneguelle. 

Mme lHertzog-Caehin. 
flouphouet Boigny. 
ilugonnier. 

pen car 

Jaque 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cande. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurent 

Nord. 
Lavergne. 

Le Bar. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


(Augustin), 


Mme Le Jeune(Iétène), 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lezeray. 


(Pierre-Olivier). 





Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillecheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maneeau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauræellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

André Mercier (Oise). 

Métaver. 

Mevni oi Pierre}, Côte 


Mie haut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midel. 

Minjoz. 

Mokhlari. 

Motlet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Meuton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Honi. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Piret 

Poirot (Maurice). 

Poutain. 

Poumadère. 
Pourtalet. 


(Pierre Fer- 


Aube. 





Pouvet. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronlteau. 


Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeek}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Saravare Lambert. 

Savare. 

Mme Sehell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sengher. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sien 

Sissokoe (Fily-Dabo). 
Mme Sperlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

TiHon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mroe Vermeersch. 
Very (Emmanel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


Loiret. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 





Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriet, 


blée nationale, et M. Robert Prigen 


sidait la séance. 


Naegelen (Marcel}. 
Ribeyre (Paul). 


part au vote: 


président de l’Assem- 
l, qui pré- 





Les nombres annoncés en 


été de: . 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


séance avaient 


cussossosse 602 


Pour l'adoplion....e.sesee 420 


Contre .,... 


Mais, après 


L 
DRERELEEELELEET) 0 


vérification, ces nombres ont 


été rectifiés contormément à la liste de suru- 


tin ci-dessus” 





+02 








SCRUTIN (N° 2110) 


Sur l'ensemble du projet de douzième 
previsoire tbeuxième lectare). 


Nombre des votants............. 683 


Majorité requise... 


Pour l'adoption. 
esse VR 


Contre 


vousessss 399 


L'Assembke nalienale à adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 

Abu. 

Allonneau. 

Armmiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (d”). 

Archidice. 

Arnat. 

ASS6TAY, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguit, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Radio. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Bauren£, 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bévouin. 

Ben A!ly Chérif. 
Benehennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Jescae. 

Betolaud. 
Beusniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 
Biond!. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 
Jour. 

Bouret (Ilenrt}. 

Bourgès-Mauneury. 

Xavier 
el-Vilaine. 

Bouvier-O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi ; Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-el-Oise, 


(de). 


Bouvier, 1lile- 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre, 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau 

Coffin. 
Colin. 
Cendat-Mahaman. 
Cerdonnier. 
Ceste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Paladier 
Damas. 
Darou, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-thse. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrona. 
Deixonne. 
Pelachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (J0o<eph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edou 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson 
Devermny. 
Devinat. 
Dezarnauks. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellet. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joanrès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


(Louis}, 


(Michel, 


(Edouard }. 


Dor- 


ard). 





DBuveau 
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Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

l'arinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

l'élix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouÿet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. , 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou 

Cuitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

JHatbout. 

Jtenault. 

Jlenneguelle. 

Jlorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

lHussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmt. 


(André). 


(Henri). 


Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacosle. 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefchvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lelèvre-Pontalis, 


(Camille), 


(Augus{n), 





Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Conslantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
l'ernand),. 


Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer, 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Mouseu. 

Mouslier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dûme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedrasgo Memadou. 
Panlaloni, 
Penoy. 

Pelit (Fugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyræ#es. 

Peytel. 

Pfiimlin, 

Philip (Aæsré). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

’leven (Kené). 

Poimbos. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice),. 

Poulain. 

Pourlier. 

Me Prevert. 

Prigent Tanguy), 
Finiswre, 

Queuille, 

Quilci, 

Rabier, 


(Louis), 


(de). 


Basses- 





Rarmadier. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeh 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt fRobert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Ségelle, 

Senghor, 

Serre, 


(Maurice), 





Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-cet-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. à 

Benoist (Charles), 

Ben Tounes, 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

BoutavanL. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 








Scsmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigtist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teilgen (lenri), 
Gironde. 

Teitgen ‘Pierre), Ille- 
el-Vilaine, 
Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Fugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy :de), 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard, 

Viatle. 

Villard. 

Violelte ’Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Yvon. 


contre : 


Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gi’onde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gencst. 

Ginestet, 

Mme GinolHn, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mm;: Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Mallerel). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Jlautes-Alpes, 

Kriegel-Valsimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhéne,. 








Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilliér :Waldeck). 

Lisetie, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson {Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Monlagmier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon ililaire). 


Aube. 





Mme Péri. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bayrou. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Clostermann. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Kauffmann, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Legendre. 





Lespès. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 
Khider. 





————, 
ITS 
ert 

Peyrat, ), Seine, 
Pierrärd. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Ramette, " 
Renard. 
| re ir 

ga ert), 
Rivet. *r. PER 
pare 2 
oc (Waleck). 
Rosenblalt. 9 M 
Roucaute (Gabriel), 
Card,  : 


Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 

Tricar!. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


vu C 


volontairement: 


Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Michelet, 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Terrencire, 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolf. 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa -Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 





PRavoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chcvigné (de). 


N'ont pas pris 


Naogÿelen !{Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemn- 
blée nationale, et M. Robert Prigeut, qui pre- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des volants....... LUN 2e 583 
Majorité Tequise....sssessssssvese O1 
Pour l’adoption.........., 400 
Contre maimsteientés4 …. 13 


Mais, après vérification, ces nombres ont (!° 
rectiliés conformément à la liste de scrulin 


ci-dessus. 
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Rectifications 


vu compte rendu in extenso de la 3e séance 
du 21 décembre 4949. 


(Journal officiel du 28 décembre 14949.) 





serutin (ne 2057) sur la motion préjudicielle 

de M. Joseph Denais au projet de loi de 
fnonces de 1950 (augmentation des éva- 
uations de recelles pour les impositions 
reconduites) : £ 


M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant 
sois « contre », déclare avoir voulu voter 


« pour », 





Dans le scrutin {n° %71) sur l’amendement 
de M. Bessac à l’arlicle 40 du projet de loi 
de finances (retard de six mois de la 3° tran- 
che de reclassement des fon-tionnaires) : 


M. Dhers, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclare avoir voulu voler 
« contre », 





Scrutin {ne 2075) sur la disjonction de lar- 
ticle 47 du projet de loi de finances pour 
1950, formulée par M. Garciä (propriétaires 
d’avoirs à l'étranger non déclarés) : 


M. Fdouard Bonnelous, porté comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu voler 
s contre », 





Rectifications 
au compile rendu in exlenso de la séance 
du 2% décembre 1949. 

(Journal ojficiel du 2% décembre 1949.) 


Scrutin (n° 2079) sur l'amendement de 
M. Nisse à l'article 5 du projet de loi de 
finances (remplacer la somme de :10$ mil- 
liards par 908 miliiards 209 millions; : 

M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant 
volé « contre ». déclare avoir voulu « s’abste- 

DIr ». « É 


Dans le scrutin (n° 2081) sur le renvoi à la 
cormmission de lintérieur, saisie pour Île 
fond, du projet sur la taxe lwale: 

M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant 

YOtË « pour », «déclare avoir voulu voter 

« çconire », 





Paris, — Imprimerte des Journaux officiels, 8, quai Voliaire. 









